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CHAMBRE DES COlKMUmS. - 
présidence de l'hon. EDGAR N. RHODES.. 

Orateur. - 
Mardi, 18 mai lm. 

séance est ouverte 2i trois heures. 

ART DU CANADA DANS L'INDEMNITE 
GUERRE IMPOSEE A CALLEMAGNE. 

IBLAY:  J e  vois une dépêche 
ette" de ~Montda l  de ce matin, 
elon l a  rumeur, ,après la confé- 
à 'Hythe, le gouvernement de 
sera olbligé de payer aux alliés 
ité d'environ 6 milliards de li- 
. Le Gouvernement  eut-il nous 
partie de cette somme sera al- 

l'ORATEUR: Je  demanderai à l'hono- 
député de mettre cette question au 

eton. Elle demande un  certain délai 
et je ne vois pas bien son urgence. 

M. I)uTRE?IIBLAY: C'est une question 
ui demande l'attention du  Gouvernement. 

dépêche dit, de plus, qulu,ne conférence 
ciale des alliés aura lieu sous .peu à 
nde, afin d'étudier les questions finman- 

cières parmi les nations alliées. J'aimerais 
savoir si le Gouvernement a ébé invité à 
cette confbrence et s'il s'y fera représenter. 

Le très hon. sir ROBERT BORDEN (-pre- 
mier ministre). L a  réponse à cette question 
de mon honorable ami est affirmative. 

DISCUSSION GENERALE DU'BUDGET. 

L'hon. sir HENRY DRAYTON (ministre 
des Finances) propose que l a  Chaambre se 
forme en comité des voies et  moyens. 

jMonsieur l'orateur, dans la  circonstance 
actuelle, il nous faut sans doute réclamer 
l'indulgence de l a  Chambre, vu que le cadre 
que je me suis trac6 pour mon expose des 

.motifs demande de longs développements. 
C'efjt 1s situation financière du  pays qui 
m'impose le devoir d'entrer dans ces dét.ails 

La situation qui regne aujourd'hui non 
seu!ement au Canada mais dans le m0nd.e 

est bien différente de celle qui 
*?ait au cours de la  guerre. Durant cette 
Qfnode, le besoin irnpbrieux du  moment, 
Fest-à-dire le triomphe de nos armes nous 
lmPosait le devoir d'obtenir d'importantes 

avec toute l a  facilité possible et 
sans géner le public ni porter atteinte aux 

commerciales. I l  était d'impé- 
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rieuse nécessité de donner tout l'essor pos- 
sible à l a  production agricole e t  de ne rien 
faire qui pût mettre obstacle à cet essor n i  
entraver l'effort de guerre. L'heure ne se 
prêtait pas à l'étude des questions d'ordre 
domestique qui auraient pu  détourner l'at- 
tention de l a  nation du but suprême vers 
lequel s'orientaient tous ses efforts. 

La 'situation actuelle est  tout autre; nos 
armes ont triomphé; les frais se rattachant 
à l'administration eh à l'exercice de tous 
genres de  commerce au pays ont ~ u b i  une 
incroyable progression, et en outre, le Ca- 
nada, de concert avec les autres pays qui  
ont pris part à cette guerre de titans, se 
trouve grevé d'une dette énorme. Notre 
tâche, aujourd'hui, est de  faciliter le r h u r  
aux conditions économiques. ordinaires, 
dans l a  mesure où ce retour est ~oss ib le  en 
ce moment. 

Le devoir qui s'impose aujourd'hui au 
Go~ivernemeiit, est d'adniinistrer les af- 
faires de 1'Eiat sans grossir l a  dette, et, 

.en outre, de promouvoir des mesures ten- 
dant à réduire le chiffre des obligations de 
la nation. Cette tâche, si lourde qu'elle 
soit, n'offre pas toutefois tous les obstacles 
et les difficultés que le pays a si glorieuse- 
ment surmontes, à tant d'heures critiques, 
au cours de  cinq ann6es de guerre. En 
effet, s'il était possible de ramener au sein , 

du pays l'union et  la coordination qui ont 
régné au  cours d e  la guerre, e t  nous ont 
aidés à remporter la  victoire, et cela en 
faisant taire toutes nos divergences d'opi- 
nion, en  mettant au rancart nos intér&s 
sectionnels et nos rivalités de classe, notre 
tâche serait bien simplifiée. 

Les soldat$s canadiens, durant cette pé- 
riode de guerre, se sont couverts d 'une 
gloire immortelle. "Leur renommée vivra 
bternellement." Mais les efforts alors t.en- 
tés par le Canada dans le sens de la produo- 
tion agricole ne le cèdent qu'à leurs glo- 
rieux faits d ' a~mes .  Pour les cinq exer- 
cices écoulés le 31 mars 1915, l'excédent de 
nos importations relativement à nos expor- 
tations a atteint le chiffre de 825,521,490 dol- 
lars. Pour les cinq années suivantes, ter- 
ininées le 31 mars dernier, non seulement 
cet excédent a été dépassé, mais nos expor- 
tations l'ont emporté sur  nos importations 
au chiffre de 1,803,442,233 dollars. Au regard 
d'un effort de pareille intensité dans le do- 
maine de l a  production agricole e t  de I'in- 
dustrie, il est  évident que si l'on tentait l e  
mênie effort pour la  liquidation de nas 
dettes, afin de provoquer par  là même 
l'abaissement voulu des prix, des crédits et 
de la  circulation, cette tâche serait bien 
susceptible de réalisation. Encore que l e  
commerce du Canada, comme celui des au- 
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tres pays. soit sujet à un  marasme périodi- par la  grande indusit.rie agricole. citons ici 
qee. il  a t.out.eioi,s constammen. t progress6. les chiffres de notre production de blé: 
ainsi que l'indique la  statistique que voici: Ann.&e. Boisseaux . . . . . . . . . . . . . . .  1.8'70 16.732. 873 

Exercice . Commerce global . 1880 . . . . . . . . . . . . . .  32.U50.. 2'69 . . . . . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . . . .  18.79 $ 149.489. 188 189.0 42.232. 372 . . . . . . . . . . . .  1889 196.3109.107 19080 . . . . . . . . . . . . . .  5'5.572. 368 
. . . . . . . . . . . . . .  1899 . . . . . . . . . . . .  304.227.3139 1910 132.077. 547 
. . . . . . . . . . . . . .  1909 . . . . . . . . . . . .  648.139. 881 1919 193.26.0.400 

1919 . . . . . . . . . . . . .  2.185.194. 620' 
1920 (non revis&) . . . .  2.3151.174. 886 Afin d'indiquer le développement réalis6 

en n1atièr.e de production par notre agricul- 
A cette augmentation du C O ~ ~ ~ e r c e  ont  ture. nos f0rêt.s. nos mines et nos pêcheries. 

collaboré presque toutes nos agences de e t  le progrès d e  nos établissements . indus- 
productioni e t  elle couvre un  vaste champ . t.riels, je désire consigner ici la st.atistiqu. 
Pour m.ettre en lumière l e  progrès réalis6 suivante: 

Production a g r i c o l e C a n a d  a. 
Autres Production 

Ann6e . Grande culture . produits agricoles . globale . 
19010 . . . . . . . . . . . . . .  $ 194.9.53.420 $169.9.53. 446 $ 364.906. 866 
19 PO . . . . . . . . . . . . . .  383.36'6.856 279.982.334 663.349.190 
1917 . . . . . . . . . . . . . .  1.144.637.000 476.391. O00 1.621.028. 000 
1919 . . . . . . . . . . . . . .  1.452.4.37. 000 523.4104. 00'0 1.976.841. 000 

Production forestière du Canada. AnnPe ~ ~ ......... 
'roduits des billes 1917 . . . . . . . . . . . . . .  189.646. 821 

Année . et bois de pulpe . 1918 . . . . . . . . . . . . . .  211.3501. 897 . . . . . . . . . . . . . .  1881 $ 39.540. 5'70 1919 . . . . . . . . . . . . . .  173.075. 913. . . . . . . . . . . . . . .  1891 65.2.686.368 *Sujet à revision . . . . . . . . . . . . . . .  19'01 515.051. 8685 
190'6 72.878. 051 

Production des pecheries au  Canada . . . . . . . . . . . . . . .  
1911 114.713. 655 Ann&e civile . . . . . . . . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . . . .  1915 79.767.938 1879 $13,529.2'54 . . . . . . . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . . . .  1919 140.381. 584 1889 17.61515. 254 . . . . . . . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . . . .  Production minerale du Canada . 1899 21.891. 706 

. . . . . . . . . . . . . .  Annee . 1909 29,629. 169 
. . . . . . . . . . . . .  1889 . . . . . . . . . . . . . .  $ 14.01'3.. 113 1917* 52.312.044 

. . . . . . . . . . . .  1899 . . . . . . . . . . . . . .  49.234. 005 1918 *. 6.0.243.429 
1909 . . . . . . . . . . . . . .  91.831. 441 *Arrnee civile . 

Industries manufacturieres . 
Annee . Capital employe . Ernployes . Valeur des  produits . 
18.81 . . . . . . . . . . . .  $ 168.302, 623 2r54. 935 $ 3109,6.76.068 
1891 . . . . . . . . . . . .  363.214. 300 369, 5915 469.847. 886 
1901 . . . . . . . . . . . .  4'46.916. 487 310.8.4.8 2 4812053, 375 
1906 . . . . . . . . . . . .  846.58.5. 023 356. 034 718. 3'52;603 
1911 . . . . . . . . . . . .  1.247.583. 609 515.203 1,164.9.75. 639 
191.6 . . . . . . . . . . . .  1.994,103. 272 514.8.83 1.4.07.137,140 
1917 . . . . . . . . . . . .  2,786.649, 727 692;067 3.015,577, 940 

Certaines sbtiskiques finaniciè~es inté- Annee 
ressantes s e  relient aux tableaux pré&- 31 . Montant . . . . . . . . . . . . .  1908 1.70'0.708.263 
dent.s . 1918 . . . . . . . . . . . .  4.523.514.841 

C a ~ i t a l  payé 1919 (non revis61 . . . .  4.904.396.461 

1908 . . . . . . . . . . . . . .  17'0.885. 203 . . . . . . . . . . . . . .  1918 225'.508. 222 
1919 . . . . . . . . . . . . . .  243.912. 111 

Total des d4pdts 
fa i t s  par le 

Annee . public au CanaQa . 
1878 . . . . . . . . . . . .  $ 71.900. 195 
1898 . . . . . . . . . . . .  128.725.529 
1898 . . . . . . . . . . . .  21418.572. 085 
1908 . . . . . . . . . . . .  639.899.365 . . . . . . . . . . . .  1918 1.669.597. 617 
1919 . . . . . . . . . . . .  1.841.478. 895 

Montant des polices d'assurance-incendie au 
en vigueur . 

Annee 
31 dec . Montant . 
18'78 . . . . . . . . . . . .  $ 4i09.899. 7'01 
1888 . . . . . . . . . . . .  650:735.059 
1898 . . . . . . . . . . . .  89'5.394. 107 

[L'hon . sir Henry Drayton.] 

Montant des polices d'assurances-vie on 
rigueur . 

Annee 
31 d6c . Montant . . . . . . . . . . . . .  1878 $ 9 3 7  84.751. . . . . . . . . . . . .  1888 211.761. 583 . . . . . . . . . . . .  1895 368.523. 985 
1908 . . . . . . . . . . . .  719.513. 913 
1918 . . . . . . . . . . . .  1.785.061. 273 
1919 (non revis&) . . . .  2.187.833. 396 

Si le progrès accompli dans  le pas& est 
une bonne indication pour l'avenir. on 
peut envisager les problèmes d'aujourd'hui 
e t  de demain s a m  douter d u  s u c c h  de leur 
solution . 

Au cours d e  la pdriode que comprennent 
les statistiques ci-dessiùs. le  Canada e 
construih un immense r k e a u  d e  chemina 
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de fer. En lb79, le nombre de milles ex- s'&levait à 6,484 et  e n  1919, il a atteint 
plai& par des  chemin,^ de fer Ià vapeur 38,896 milles. 

Chemins de fer à vapeur du Canad,a. 
1879. 1889. 1899. 19.09. 1919. 

Milles exploites . . . . . . . .  6,484 12,62.8 17,141 24,104 38,896 
Tonnes de marchandises . . 8,348.310 17,928;626 31,211,753 6,6,842,258 116,699,572 

. . . . . . . .  Recettes brutes. $19,92.5;066 42,14,9,615 62,2413,784 1415,0:56,336 382,976,90'1 

Le ,Caneda a également mnlstruit u n  et du  iGwnd-Tronc, évidemment, ne peuvent 
grand réwau d e  canaux de l'o&an à l a  être considérées .oom,me f'aisant partie .de 
tétodes lacs qui a coût& au pays $110,823,- notre actif. Elles ne sont pas rédisables 
237.42. Nous avom 6rig4 d e  grands et  Spa- pour l'instant,; de   lus, les intérêts s u r  ces 
cieux &ificâs publias pour lesquek le Go'u- sommes n e  sont pris acquittés tandis que 
vernement a ,dlépensé à compte capital urne dans certains cas. le  reinboursem,ent du  ca- 
somme de $766,91,2,803.71 e t  granrl-bvre pital et des intérêts est ka lement  en souf- 
,du hmin, ion i,ndiqu,e que les d u  france. Le Canada, à :&te heure, est pro- 
Gouver,mment is'.aèven~t à $1,078,637,461.27. ~ r i b t a i r e  du Nord-C'anadien, sbquestre Pour 

la  compagnie du Grand-Tronc-Pacifique, .et 
Dette n,ationale. nous avnns pris des mesures pour nous por- 

L,e granddivre arrêté au 31 maTs 19a0, in- ter .acqiiéreurs du  re.seau du  Grand-Tronc. 
Ces chemins de fer ,,)nt virtuelleinent une dique que la d'etk tota'le du paya "'lève à valeur, rriais cff,ectivement, le pays est pro- $3,014,,483,774.12. 
priétaire d u  ,Nord-Canadien à l'heure qu'il au crédit du compte du capi- est. s.ans compter qu'il ,a rtstsumé la responsa- ta1 .n'est, pa,s retranchée de cette dette, mais iiilit6 d3exp!oiter le (i-rand-Tronc-Pacifique, le grand-livre, traitant ces placements con-  et comme .résultat des clApenses assez loiir- n-ie s'ils faisaient partie de l'actif, les d,éfal- des impokes au tr4sor public. que (le la  dette brute et révèle une dette 61éments de qui ne sont pas nette de  '1~!m~IkP6~3'2'86' I1 est de la plus ai&ment convertibles, coinrile 1% réserve du haiite importance, cela n e  fait  pas le moin- eh ne rapportent int6rét, dre doute, que le chiffre exact de notre dette pas être déduits de la dette brute. nationale soit clairement établi. Notre comp- (.:et actif est improductif, e t  les sommes qu'il tabilité est  excellente et les  inscription,^ sont reprheilte devrai,ent etTe sur un bien faites; j'e suis d',avis toutefois .que cer- 

tains des placements énumérés ne peuvent pompt,e provisoire. E n  tout CRS, peu importe 

être considérés corime faisant partie de la valeur que cet actif peut acquérir à l',a- 

l'actif. -:enir, i l  n'est pas de nature à diminuer im- 
médiatcnient 1% dette brute, non pliis, du  

Voiioi l a  liste de ces divens pl'acements. reste, que les autres comptes-capital du 
Placements, etc., compris dans le 

calcul de la  dette nette. Au 31 mars 192.0. 
pays ne doiveiit aller en d,&duction du chif- 

Fonds d'amortissement.. . . .  . $  21,385,930.72 fre  de Ilotre dette. 
La com~aan.ie  du Canadian- Je fuis donc d'avis de retrancher. des dB- - - 

Northern . . . . . . . . . . . . . .  
L a  compagnie du Grand-Tronc- 

Pacifique. . . . . . . . . . . . . .  
La compagnie du Grand-Tronc. 

. . . . . . . .  Préts aux banques. 
Avances aux compagnies de . . . . . .  prets et placement.. 
Préts aux provinces (logements 

ouvriers) . . . . . . . . . . . . . .  
PrPts a u x  provinces (cultiva- 

teurs) . . . . . . . . . . . . . . . .  . . . .  Gouvernement impérial.. . . . . . .  Autres gouvernements 
. . . . . . . .  Placements divers..  

Divers e t  comptes de banques. 
Espèces' . . . . . . . . . . . . . . . .  . . . . . .  Reserve de numeraire 

. . . . . .  Comptes des provirices 

$1,0178,5%7;461.27 . . . .  Dette brute..  $3,0,14,483,774.12 . . . .  Asoustra ire . .  1,078,537,461.27 

Dette nette . . . . . .  $1,935,946.312.85 

Les soniines avancées aux compagnies d u  
Nord-Canadien, d u  Grand-Tronc-Pacifique 

162) 

cluctions op4rées siir la drt,te net.te, les som- 
mes avancées aux yhemins de fer ainsi que 
les d i v e s  montants formant le total d,e 39 
et q~ielqiies millions portés au compte d e  
placements divers. J e  diminuerai donc cet 
it.cm de $11,015,Wl.M tandis que je retran- 
chera.i iine soinrne de $56,692,463.12 de l'item 
de 1175 millions ininutable sur le compte de 
divers et coniptes cle banques. 

Le chiffre des sommes avancées a u  gou- 
vernemient impkrial est ex4sct jusqu'à date; 
inais il est évjdent qiie le  gouvernement bri- 
tannique aura  <L'aut;.es contre-réclamations 
à faire valoir, qui nous obligeront à retran- 
cher de 12 sonilrie qiie nous avons à notre 
c: édit lin montmant d'environ .$33,Wb53L7.34. 
Toutes ces operations tendent donc à dimi- 
auer  1.e chiffre de nos placements, compris 
dans 12 culciil de notre dette nette, d'en- 
viron $3?7,359,la4.W et  à porter le chiffre d e  
notre dette nette de 9;1,2176,%6,312.85 à $2,- 
273,305,436.92. 
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L infistien. t ro i s ièm~ Cniission de $l@i,&6,725 en faveur 

Il est incoritestable que nous souffrons au des banques, laquelle est garantie par  des E 
(3anada, à est, dans tous v d e u t s  acceptées consistant surtout en bons 

du  trésor inipérial e t  du  trésor canadien. 
1 

les pays <lu monde d u  reste, de l'inflation I,e du numéraire mis en circulation i 
d ~ i  prix des articles de première nécessitC. c 

par le goiiveinement du  Canada a augmente de l'inflation du numéraire et de l'inflation en conséquenoe de $1M,13,M3 depuis le 31 
I 

du  crédit. L'ainission totale des billets du c 
Dominion ail 91 mars 1914 s'ilévait à la som- mars 1914. 1 

me de $117,795,7i18. Elle s'est Blevée à La circulation des banques, au 31 mars c 

.3]9,309 ai1 mois de novembre 19118 pour re- 1914, était de $96,848,384. Au mois d e  no- 1 

yenir :t $31 1,932,791, qii 31 niars dernier De embre de l'année prkédente, le chiffre 3.6- 
cette somme totale, un montant de $128,- t.tit 6 1 ~ 6  à $126,8W,6QO. AU 31 mars der- 4 
366,066 est garanti par  notre réserve d'or. nier, la ci:ciilation a atteint le chiffre de I 
Qous l'enipire de 1s loi des billets fédéraux $295,769,628. En regard de cette augmenta- t 
et de ses modifications, il faut poiir garanti1 tion, la réserve monktaire des banques (or e t  J 
une érrii~sioa de ce chiffre une rhserve d'or monnaie de moindre raleiir) s'est Qevée du- ( 

de $90,866,066. Nous avons en disponibilité rant  la même phiode,  de $46,%1,9B à $79,- f 
une réserve d'or jiwqu'h concurrence de 99O,BJ6, et le di-p6t des billets fédéraux e t  d9 j 
$100,2SC>,%r). Nous avons fait  une émission i'or dans 1:1 réserve centrale d'or, affectés < 

(le $%,(HW),WO du  reste d u  numéraire pour au r a c h ~ t  dcs billets en airculation, s'est 1 

jes fins nationales sous le  rBgime de la  loi Plevé de $3,500,000 i1 $108;N0,000. C 

des billets f6déraux de 1915, qui est garantie Outre cela, les banques ont e n  rbserve c 

conformément aux dispositions de ladite loi. des blllets du Dominion pour une  somme : 
Fous avons fait unr  autre émission d e  $50,- qui, de $96,2527,321, is'est élevée à $184,662,- 1 

000,000 d:ins le but d'avancer certaines som- 673. 1 

mes au gouvernon~ent impérial, e t  cette Le tableau suivant indique la comparaison 
émission test (garantie par  le  nantissement à faire  entre l a  circulation totale des mon- 

1 

i 
de valeurs acceptées et nous avons fait une naies le 31 mars 1914 et (le 31 mars dernier: c 

L e  3 1  mars Le 3 1  mars 
1914.  

1 
1920 .  . . . . . . . . . . . . . . . .  Billets du Dominion en circulation.. $117,795,718 $ 3 1 1 , 9 3 2 , 7 9 1  

1 

. . . . . . . . . . . . . . . .  Billets des banques en circulation.. 96,848,384 225,769,628 ( 
i 

$214 ,644 ,102  $537 ,702 ,420  
Moins ce qui reste des billets du Dominion dans les reserves 

I 
d'or centrales. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3,500,000 97,700.000 

1 

$211 ,144 ,102  $440 ,002 ,420  1 

Réserves d'or. 
Etat. .  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  $ 96 ,161 ,366  $100 ,286 ,280  

1 

Banques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  45 ,661 .913  7 9 , 9 9 0 , 8 2 6  
1 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Reserves centrales . .  ni1 10,5OQ,O'OO ( 

( 

$141,823,279 ' $190 ,777 ,106  I 
Le pour-cent de l'or, comparativement 3. la circulation. est 

de. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  6 7  4 3  g 
1 

Comme l'indique ce tableau, la circula- 111 est indubitable que la  quantité de numé- 1 
tion totale s'élevait le 31 mars dernier Q raire en circulation s'est accrue, si o n  la  I 

$440,002,420 contre $211,144,102 le 31 mars compare aux réserves d'or antérieures. 11 . I 

1914, c'est-à-dire un accroissement d e  108 est vrai de dire cependant que cet excès de I 

p. 100. circulation du numéraire a pour cause le . 
Dans une comparaison qu'il faisait de  ces mouvement des marchandises, mouvement I 

accroissements avec ceux d'autres pays, le auquel 1'Etat apporte sa  garantie. Cette 1 

très honorable Reginald McKenna a men- tendance était visible avant la guerre, e t  E 

tionné récemment que, de 1914 à la fin de  les précautions prises aux Etats-Unis par  ( 

1919, la circulation en Angleterre s'était ac- l a  loi dite de la rkserve fédérale en sont  ( 

crue de 207 p. 100, handis que du 30 juin peut-être le plus sûr indice. Sous le régime 1 
1914 au 30 juin 1919, cette circulation aux de cette loi, le papier émis par  les banques I 

Etats-Unis accuse une augmentation de 70 d e  la réserve fédérale ne doit pas  dérpasser i 
p. 100, comme l'indique le rapport du secré- les deux cinquièmes en valeur de (l'or tenu t 
taire de la trésorerie. Dans oeux des au- en réserve. 1 

tres pays qui ont pris p a r t  à la guerre, cet Considérant que le Canada subvenait for- 1 

accroissement a été beauconp plus consi- cément à ses besoins financiers avant la ( 

dérable. guerre par des emprunts à l'extérieur, con- E 
( [L'hon. sir Henry Drayton.] 



sidérant que, pendant la guerre et  depuis 
l'#armistice, il a dû, non seulement se ~uffire 
à lui-même, mais en outre faire .crédit à 
d'autres pays, sa  situation est remarquable- 
ment bonne. 18a réserve d'or, comparée à la  
circulation des )billets du Dominion ou des 
banques est de 43 p. 100. E n  Angleterre, 
d'après les chidfres de 1019, elle est de 26 p. 
100, et, a u x  Etats-Unis, d'environ 55 p. 100. 

Pour grande que soit la  circulation, elle 
est nécessaire, e t  l'ouvrier en absorbe la  
plus grande partie. Les salaires se sont 
accrus dans de tellles proportions qu'il faut 
y pourvoir au moyen d'une circulation beau- 
coup plus forte. Dans les dizaines de mille 
ateliers ,du pays, il faut plus d'argent que 
jamais pour répondre à la  hausse générale 
des prix. Les constantes et croissantes de- 
mandes faites à la monnaie sont 1à qui nous 
disent leur propre histoire. I l  en est sorti 
e n  1914, 11,770,108 pièces de monnaie, 35,- 
986,003 en 1919 et, pour le mois de mars der- 
nier, 2,677,874, au lieu de 806,846 a u  mois de 
mars 1914. 

La circulation accrue des effets de corn- 
merce a de même contribué pour beaucoup 

- à l'augmentation anormale ,des prix, plus 
encore que celle d u  papielr-monnaie. Le 
haut  ton sur lequel chacun veut vivre de 
nos jours nécessite ce double' accroissement 
de la circulation du papier-monnaie et des 
effets de commerce afin de ne pas interrom- 
pre l a  marche des affaires a u  Canada. Les 
hauts prix cliez nous ne sont pas dus à la  
seule action des Canadiens, et i ls ne pou- 
vaient pas  l'être. Ils sont la suite d'une 
tendance générale que #l'on observe dans le  
monde entier et, s'il était possible même 
d'opérer subitement une diminution de 
crédit et de ce papier-monnaie dans un 
moment où la  demande d e  marchandises est 
générale, les choses ne prendraient guère 
une tournure bien différente. Les pr ix con- 
tinuera:ent à monter, e t  l a  seule consé- 
quence à attendre d'une pareille diminution 
serait une stagnation 'des affaires, le ch&- 
mage et une moindre prrauction. 

J e  le réipète, l'inflation du crédit favorise, 
plus que l a  circulation du numéraire, l'aug- 
m~entation de la puissance d'achat et, par 
suite. I'augment,a.tion du coût des marchan- 
dises. I l  est vrai que l'augmentation des 
crédits dépend, en partie, d e  l'inflation de 
la  circulation; mais le  numéraire déposé 
aux banques ne neprésente toujours qu'une 
faible partie du total des dépôts. Toute 
transaction à crédit, toute avance faite à 
une pratique par une banque donne lieu à 

x un dépôt correspondant que le créancier 
I de cette pratique fera à sa banque. 11 s'en- 
F suit que l'augmentation du  crédit détermine 

celle des dépôts et celle du passif de l a  

banque qui accor.de le crédit, s m s  que l'ac- 
tif de lia. banque e n  argent comptant aug- 
mente dans une. propontion correspondante. 
Evideimmen.tj, si l'argent avancé pao.duit des 
profits et des avantages imm~enlses pour . 
le pays, il n'y s pas d'inflation. Mais, 
d'un aut,re côté, la  situation, en ce qui  con- 
oerne le commerce, s'est améliorée. La 
base de crédit la plus vicieuse, c'est celle 
qui représente, pour le Gouvernement, des 
dépenses improductives e t  non su.weptibles 
d'ajouter à la  production nationde. Tout 
prêt consenti par le Gouvernement dans un  
but iniproductif, s i  h,eureux qu'en soient les 
résultats, augmente jusqu'à u n  oertain point 
l'inflation du  crédi't ,du pay~s; il  l'augmente 
directement commie dans  le cas où les 
banques prêtent à des soascripteurs aux 
emprunts pour leur faire accepter les va- 
leurs de l'Etat, ou indirectement, en enle- 
vant  aux agences productives du pays d,es 
épargnes dont elles pourraient disposer, ce 
qui ob,lige les banques à augmenter les cré- 
dits pour des fins essenti~elle~s d'e production 
qui, autrement, eussent été remplies a u  
moyen des épargnes de l a  nation. E n  d'au- 
tres termes, les emiprunts de 1'Etat on$ pour 
effet de détiourner le capital de NI ten'dance 
naturel'le à favoriser l'industrie et l a  pro- 
duction. Au Canada, l'a situation r b u l t a n t  
des emprunts est très satisfaisante. Non 
seulement l a  plupart des souscripteurs fu- 
rent  de nos propres gens, mais les banque& 
n'ayant pas acheté une ,seule obligation d e  
l'Etat, on ne peut dire qu'elles sont ch,ar- 
gées d,e vaburss de YEtat. Les dépôts aux 
banques ont augmenté, chez nous, dans la  
rnlêm3e proportion qu'a l'étranger. Le 31 
mars 1914 ils représentaient $991,734,246, et 
le 31 maw dernier, $1,855,131,598, soit une 
augmentation de 87 p. 1.00. ,En Angle- 
terre, ,d'après le très honorable M. Mc- 
Kenna, Ils on t  augmenté d e  115 p. 100, 
de 1914 à 1919, et  aux  Etats-Unis, de 80 pour 
lm d a m  l'e mêm.e intervalle. Nos1 emprunts 
de guerre se sont élevés à 2 milli,ard's e t  nos 
dépôts on t  augmenté de $863,397,352. Dom, 
à en juger par le papier-monnaie en cir- 
culation et  par les dépôts aux banqum, la 
puissance d'achat a augmenté de 91 pour 
100 de 1914 A 1919. 'E,n Angleiterre elle a 
augmenté de 125 p. 100, elt aux Etat,s- 
UniCs, de 78 p. 100. Cependant, l e  com- 
merce d u  pays exige encore d'amples cré- 
'dits. Le 31 mars 1914, les prêts faits par 
les banques canadiennes repr6sentaient 
$928,184,060, et le 31 mars dernier, $1,527,- 
078,232, soit une augmentation de 65 pour 
lM,  abstraction faite de .toute avance à 
1'Etat. Si avantageux que ces crédits aient 
pu  être pour le public, il y a lieu de les 
limiter à l'avenir, dans ce pays comme à 
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l'étranger. si l'on ne veut empirer la situa- tabilité du change à l'étranger, au cours de - 
tion au point de vue économi'que. Quant l'année, n'a pas manqué d'influer sur notre 
au  Gouvernenient, il ne saurait travaill'er commerce extérieur et de compliquer le ra- 
d'une manière directe à diminuer la cir- justement du commerce international. Dans 
culatim du numéraire ou à celle des crédits le Royaume-Uni-notre meilleur client-le 
sans exposer le pays'  au  d,anger imminent .dollar canadien a supporté de 1 à 22 p. 100 
d'un désastire économique. Le seul remède de prime, tandis qu'aux Etats-Unis, q"i 
au  mal ,de l'inflation, c'est que le gouverne- noue fournissent les trois quarts des artl- 
ment fédéml et les gouvernements provin- cles que nous achetons, il  était accepté à 
ciaux mettent 'fin, aux emprunts; que u11 escompte oscillant entre 2% et 17Q p. 1~10. 
les corps dirigeants, y compris les munici- Ainsi, le taux du change était nuisible au 
palités, de meme qu'e les particulier's, ré- Canada chez son meilleur client, ainsi que 
dui,sent leurs dépenses auhant que po.ssible chez son principal fournisseur. Le numé- 
et  que la production d'e toutes nos indus- raire qui a acquis une plus grande valeur 
tries augrnenite'. L m  staitiAiques 'du COm- facilite les achats d'un, pays où il ,fait pri- 
merce ~ccuçen t  une augmentation en ce me, tandis que les achats coûtent plus cher 
qui concerne notre production et nos ea- sur les marchés où le numéraire est es- . 
portations, elles nous attribuent à juste tï- 
trse une situatiûn a v a n h g e ~ s e  comparativ6. Nos importations totales du Royaume- 
ment à celle des autres nations; mais il  Uni s, sont par $126,274,MW), soit 
ne faut pas oublier que CRS chiffres sont ba- 53 ,illions de dollars de plus 1,919; 
sés sur l',ét,at act.ue1 d'inflation e t  que, s'ils ,illes ont presque atteint la gomme qui re- 
étaient basés sur  les quantités, i h  a t h -  présentait la valeur d e  notre 
teraient p l u u t  que la production du  pays avec l'Angleterre avant la guerre. Nos 
a diminué a u  lieu d'augmenter. ventes au Royaume-Uni rie sont totalisbes 

)Sans lasser la Chamibre par une agglomé- à 489 millions de dollars, soit 51 millions 
ration.de donnkes statistiques, il  suffit d'ap- de moins 19-9, la balance dii 
peler l'attention sur le meilleur indice d e  nierce en notre faveur étant de 363 millions 
I'activitk coin'merciale, c'est-à-dire sur le de dollars. 
volume de la  marchandiw que les voies fer- ~i~~ que nos ex,portations en ~ ~ ~ ~ d ~ -  
rées du pays ont transportée. Les calculs B~~~~~~ aient diminué, il y a lieu de nokr 
demontrent que, en nos chemins de fer 
ont remorqué 127,543,&37 tonnes de  mar- que, en 1919, près de 170 millions de dollars 

chandise. Ce chiffre témoigne ayant servi à l'achat des munitions et du  

viDé remarquable, vu surtout que plusieurs inat&riel de guerre étaient crmpris dans l e  
des artic;lans se trou- total. Par  conskuent ,  nous avons remplacé 
vaient en Europe, et groupe compa- jusqul.à concurrence de 1rM) millions de dol- 
rativement nombreux de notre populat,ion lars ce commerce éphémère Par u n  corn- 
était enlevé à l'agriculture et a l'industrie. merce plus durable. Ce.t accroissemenb de 
I l  est d'alitant plus significatif que, en l'an nos importations de Grande-Bretagne a été 
1914, lorsque nos gens &aient ,au pays, nos très accent& pendant les derniers mois. 
chemins de fer n'ont transporté que 101,- Partant du  faible chiffre de $5,204,979, au  
393,989 tonnes. inois d'avril, elles se sont élevées à $25,555,- 

L'an ,dernier, cependant, le poids de la 3% en mars, chiffre qu'elles n'avaient pas 
marchandise qui leur a 6th confiée ne s'est encore atteint et  qui, de plus, révèle une 
élevé qu'à 116,699,572. AU lieu de diminuer progression extraordinaire. Voici les 6 
notre production, les besoins impérieux du  sultats des six derniers mois: 
pays nous forcent à l'augmenter consid,éra- . . . . . . . . . .  hlenient, non seulement pour aider à soute- Octobre.. $ 8.6.55,848 

Novembre. . . . . . . . . .  10,919,282 
nir et à mener à honne fin les œuvres natio- DBcembre. . . . . . . . . .  9.88'8.OP5 
nales, ma& aussi afin de contribuer à dimi- Janvier.. . . . . . . . . . .  16,414.503 . . . . . . . . . .  nuer la  cherté de la vi~e, ce qui est l'oibjet de FBvrier.. 14,953,730 . . . . . . . . . . . . .  nos plus vifs déûiirs. Mars. 25.55.5.386 

Le commerce. 

J'ai d&jà par1,é du  commerce global d u  
dernier exercice et d e  la balance favorable 
des cinq dernières années. Les résultats 
du dernier exercice exigent plus de préci- 
sion. En 1919-20, le commerce extérieur 
du Canada a accusé une balance de 220 
riiillions de dollars en notre faveur. L'ins- 

TL'hon. sir Henry Drayton.] 

L'accroissement dne nos importations 
d'Angleterre est très agdable et très signi- 
ficatif. Avant la guerre, le chiffre le plus 
élevé de ses exportations mensuelles au 
Canada avait été de $14,395,740, au mois de 
mars 1913. I l  y a lieu de nater que- en 
mars dernier, le bon vieux pays d'Angle- 
terre a presque doublé la plus forte somme 
de ses exportations antérieures au Canada. 
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Les exportations aux EtatsdUnis se  sont 
&levées à 464 millions de dollars, augmenta- 
tion d e  neuf millions, tandis que les im- 
portations ont atteint le chiffre sans exem- 
ple d e  i3û2 millions de dollare, dtépassant de 
55 millions les importations d e  1919. Le 
commerce d e  l'exercice se  solde donc par 
par une balance défavorable de 338 millions 
de dollars. Le volume de nos importations 
d'articles des Etats-Unis est d'autant plus 
remarquable que, pendant une grande par- 
tie d e  l'exercice, le taux favorable du chan- 
ge a obligé l'acheteur canadien à ajouter 
au prix d'achat l'escompte exigé à New- 
York. I l  saute aux  yeux que la  simple 
question d u  coût n'a pas e u  (beaucoup 
d'influence sur l'acheteur canadien. I l  est 

incont'estable que le taux d u  change devrait 
nous dissuader d'acheter dans le pays voi- 
sin. 61 faudrait y remédier, (s'il était  pos- 
sible de le  faire, mais  nous n'y parviendrons 
pas par de61 artifices. Nous ne soulagerons le  
nia1 et nous ne l'extirgerons que lorsque la 
monnaie sterling reprendra son cours nor- 
mal et que nos échanges avec les ESats-Unis 
seront mieux proportionnées. 

Les tableaux suivants indiquent l a  di- 
rection qu'a suivie notre commerce-impor- 
tations, exportations et commerce global- 
(1) avec tous les paye; (2) avec l e  Royaume- 
Uni; (3) avec les Btats-Unis, pendant les 
trois dernières années et e n  1913 et  1914, 
avant l a  guerre. 

Exercice clos le 31 mars- 
1913.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
1914.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
1918.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
1919. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
1920 (non revisé). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

/ Commerce canadien-Marchandises 
seulement. 

1 objets 1 Produits , 
importés 1 ' Dour 1 1 Total. 
l';sage 1 domestique. :1;$té"8P 1 

Commerce avec les Etats' Unis. 

Objets - importés Produits 
pour canadiens Total. ' 

l'usage exportés. 
domestique. 

s d $ 
Exercice clos le 31 mars- 

1913.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  138,741,736 170,161,903 308,903,639 
1914.. ............. ... ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  132,070,362 215,253,969 247,324,331 
1918.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  81,302,403 845,480,069 926,782,472 
1919.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  73,035,118 540,750,977 613,786,096 
1920 (non revisé). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  126,274,365 489,151,552 615,425,917 

- 

1 Commerce avec les Etats Unis. 

- 
canadiens Total. 

l'usage exportbs. 
domestique. 

Exercice clos le 31 mars- 
1913.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  :. . 
1914.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
1918.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
1919.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
1920 (non revisé). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
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L'etat suivant indique les changements operes par la guerre dans notre commerce avec nos deux 
principaux marches, la Grande-Bretagne et les Etats-Unis. 

(L'etat donne les proportions du total.) 

- 

Le Canada a acheté 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Du Royaume-Uni. 
Des Etats-Unis.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Le Canada n vendu 

Au Royaume-Uni.. ........................................ 
Aux E tats-Unia.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Avant la guerre. Après la guerre. 

Exercice clos Exercice clos Exercice clos 
le 31 mars 1914 le 31 mars 1919 le 31 mars 1920 

21.35% 7.96% 11.86% 
63.96y0 81.50% 75.44% 

48.81% 38.54% 
38 .85y0 ....... 1 . . . . . . .  

44.20% 

Revenu die 1919-1920. m,itl.lison4s sur  #les dépens- mdin'airee devant 

L , ~  revenu de ,lJexercim finNancier qui s'erst s'app'liquer aux dépenses imput'abl@s sur  

term,ind h 31 mare atteindra, lonsque èes 'le capitali' 

compte,si auront éG $388,000,000, ap- Les fr.ais & ,démobil.i,sation, 'en 1919-1920, 
proximativemânt. C,eah l,e con,sid6ra- se chiffreront à 350 millions, soit une dé- 

pense totale de $886,74l,L10 pour l'année. ble qu'il y ait eu  au  paya. Au lieu d'une 
diminntion de  necettes, comme la  situation Notre 1d'é;pen.w globale de guerre, juequ'au 

semblait le promettre ,lors de la 31 mar,s 1920, incluisivemeoi,t, se mo~nte main- 
kna,nt  a 1,674 millions, indépendamment du dernier bu,daget, le  revenu dIe l'année dks cGbours6s qui tré~ultent cte (la guerre, a été 'augmenté de $75,000,000 et b1.s que les pm,siow, le rétabliiiSsamen,t des 

le revenu d u  P ~ Y I S ,  en  1920, n'a pas été soldats dane la vie ,civile, .I~gtabli,mement 
moins de $255,C"J0>00'3 de Plus que celui de desi ûoldat6 sur l,ps terres, e t  lJint.&rêt 
la pamière  année die la  guerre. Voici dette gueTne. 
quelles. ont été &es principales sources d e  
r'evenua : Dette. 

Douane.. . . . . . . . . . . . .  $169,00~0,000 
Contributions indirectes.. . .  43,0,00,0,0,0 Au 'de la derniérie année, Pays a; 
postes. .  . . . . . . . . . . . .  2,2.~0,0.0,000 acquitté me ld'ette flottante de 247 ~milli~ons 
Irnpot de guerre sur les pro- avec l'emprunt de  l a  Victoire d e  18919. La 

fits d'affaires. . . .  -. . . . .  44,000.'000 flottante o u  ,à cou,& é,chéa,nce du 
impôt sur le revenu . . . . . .  20,0,0.08,000 
A~~~~~ impbts de guerre.. .. 1,,0,00,0~00 P~Y'SI 8 %  la fin de l'année, ne se montait 

qu'à $88,956,000. I l  a été ajout'é à La d,et.te, 
Dépensas d e  1919-1920. durant l'am&, 395 miLlioins, et l'état de 1,a 

Les d é p n % s  o&,naineis du fo,n,d;s conso- 'dette nmette a été donné. 
Id,d4é seront approximativ,ement d'e $394,000,- D,épenses de 1%920-1921. 
000. 'Cette, ,somme comprend $108,5CQ,!JO0 
#int&êt su r  l a  dette publique, $%,000,0C"J Les ~ r i m i p a n  crédih 'de 1920-1921 se 
de pensions, e t  ,849,000,000 pour le r&tabJis- "ontent à $537,149,428 et  lesi crédits supplé- 

swnest ,&e mtdats dans  ,la vie civi,b. mentaires à $12,500,000 h ' t i n ' é s  aux i.nd,em- 
htNE les dépenises ,couranks odinaires nitas qui ont  été d ' é p a s k  sur le bureau; la 

de $349,000,000, quJont. entraînées les qumthn  dels principaux crhdits supplémen- 
pl,a,cemmb ,dae capitaux ont été de $187,- t a i m  était encore pendante. Dans ,l'es cré- 
856,9g1. 11 reste une somme globale ,de d i t . ~  ci-des,sus, déjà déposés, des sommes 

$536,741,110 qui représente les déboursés du considérable . c l d s  Born le  ch'apitre d e  
Canada, ,pour toutes les autres fins que placeiments wnlt ainsi com.prisals8: 
celles de l a  guerre, l'an dernier. Prêts pour etablissement des soldats . . . . . . . . . . .  sur les terres.. .$5"J;OOO,@OO . . . . . . .  Avec 'un revenu t0t4a1 de 388 m'iliiOtns et prêts a u  Nord-Canadien. 4'8~6(00,000 
des dlépeùiises oodinairers de 349 mii.iitons, on pour outillage de  chemins de fer. .. 17;0~00;@0~0 
verra qu'au aouns. de  .l'exercice financier Prêts aux provinces pour l'ameliora- . . . . . . . .  ae 1919-1920 le ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ t ,  aprè,s, avoir t'on des logements.. 13,300,00.0 

fait faoe aux dépenlses o~du~nairee, y com- A cela iJ faut ajouter $20,.000,000 pour le  
pris une augmen,tation d'intérêts e t  d e  pen- progr,mme d e  mmtructioa maritime com- 
siom .de prés dk 39 millions de plus qu~e pris d a m  Ges crédi,ts ci-dessus ;sous le chef 
l'an dernier, ,a un  surplus d'environ 39 da " D é p e n s  imputablieis sur  le capital 

[L'hon. sir Henry Drayton.] 
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d a  Travaux publics (ministère de la Ma- 
rine)". 

JAS dépenses est imtivm ondinaires de 
cette an'n& sont: CrBdiûs principaux $328,- 
j00,000; indeminités du eervioe civil, $12,- 
500,000. Là-diassus, il faut prendre 140 mil- 
liom p o u ~  l'int6rêt sur la dette publique, 
mit ime augmentation de  $31,5ûû,000 de 
plus qu'en 1919-1920. Les dépenses esti- 
matives. de 41 mil~Lbm, imputables sur le 
capital,,. soul~t aussi comprises dam 3e total 
de $549,649,428. I l  n'y aura pas, cette an- . ride, de  lei distincte, relative aux frais 
de démobilisation. Les, crédite principaux 
contiennent un article de $38,463,400 a cette 
fin, e t  comprennent aus& divers articles au 
montant de $1,745,624 pour services payés 
avec crédits de démbili6ation de l'an der- 
nier. 

dtïn de comparer avec Jes dépense9 de 
l'an dernier les dépensas projetéw a toutes 
fins autres que celles de  la guerre, iil faut 
déduire $40,209,024 cim crédits de cette an- 
née. Comme il6 aont inévitablement aug- 
mentés de $31,500,000 par l'intérêt sur la 
dette, on verra, en &pit de l'augmemta- 
tion des frais de imrvices, une Bpargne de 
$71,709,@24. 

Revmu probable d'u prbsent exercice 
de 1920-1921. 

Le revenu de l'exemice qui 'se terminera 
le 31 mars 1921, d'après m e  estimation ba- 
s& sur la législation I k d e  actuelle, e t  
en s u p p o m t  que le chiffre (des importa- 
tions imporsables demeure à peu près le 
même qu'en 1919-1920, devrait se monter 
à 381 millions cette somme devant être ainsi 
r4partie : 

. . . . . . . . . . . . . . . .  Douanes.. $167~000,00iO . . . . . . . .  Revenu de l'Int6rieur.. 43,000.0'00 
Postes. .  . . . . . . . . . . . . . . . .  22,0'060,000 
Chemine de fer du Gouvernement 

pendant neuf mois. . . . . . . . . .  28,0100,0010 
Taxes de guerre sur les benefices 

Industriels. . . . . . . . . . . . . . . .  4~0.0~00:000 . . . . . . . . . .  Taxe sur le revenu.. 35:000,000 . . . . . .  Autres impBts de guerre.. 17,000,0100 
Autres sources de revenus.. . . . .  29,000,0100 

En 1919-20, les recettes des chemins de fer 
sont estimées à 42 millions et demi. Pour 
l'exercice 1920-21 on ne compte que 28 mil- 
lions de ce chef pour la raison qu'à la fin 
de l'année civile l'es revenus des chemins 
de fer du Gouvernement seront passés aux 
chemins de fer nationaux et seront appli- 
qués directement aux fraias d'exploitation 
de ce réseau dont les frais généraux se trou- 
veront ainsi réduits égdlement dans le bud- 
get de l'année. 

i En comptant les revenus estimés de 381 
millions en caisse et les comptes dus, y C- 

compris le8 reliquats dus par la  grande- 
Eretagne, nouu arrivons à un total de $710,- 
441,752.88. I l  est probable que toutes 'ces 
rentrées ne se feront pas pendant l'année 
et 571 sm?llions représenteroqt plu8 exacte- 
inent nos ressources pour cette année. Com- 
me on l'a fait remarquer, il ne sera pas né- 
cessaire de faire d'autre emprunt. Outre 
les engagements dont nous avons parlé, il 
existe certaines dettes flottantes dont l'éohé- 
ance arrive durant l'année. Les bons du 
trésor sont comme suit: 
Bons du tresor au ler  octobre 19201. .$24,605,0'00 
Bons du tresor au 15 octobre 1920.. 49,215;000 
Obligations au ler juin 1920.. . . . .  238,400 

. . . . . . . . . . . . .  Total . .  .$74,058,4010 

Les revenus de l'année et les montants en 
caisse suffiront non seulement pour faire 
face aux dépenses (rachat. du Grand-Tronc) 
mais aussi pour éteindre cette dette. 

Néanmoins, les dépenses courailtes seront 
cette année, plus élevées qu'on ne l'avait 
cru tout d'abord. Les déficits du  rbeau de 
chemin de fer ont CtC! reportés au budget 
principal. Pendant la période de réorgani- 
sation, ces déficits seront sensiblement aug- 
mentés par l'acquisition du Grand-Tronc. 
Le but principal de cette acquisition a été 
de compléter le ré,seau national et de lui 
donner l'efficacité voulue. Le pays possé- 
dait uli grand réseau, dont les débouchés 
étaient (suffisants dans l'Ouest, mais man- 
quaient totalement dans l'Est. Le fardeau 
des chemins de fer &'est aussi accru d u  
fait que le (Grand-Tronc-Pacifique, construit 
par le Grand-Tronc e t  lui appartenant, a 
fait faillite. Le pays s'est trouvé dans la 
nécessité, soit de  construire des terminus 
coûmteux dans les centres de l'Est, ce qui 
aurait encore ,augmenté le doublement des 
voies, soit d'acheter le réseau du Grand- 
Tronc. Les centres du trafic dans l'Est de- 
vaient offrir des débouchés au réseau na- 
tional en vue de mettre ce réseau sur une 
base lui permettant de soutenir la concur- 
rence dans les transports directs. Enfin, 
par-dessiis tout, on a fait le rachat du 
Grand-Tronc pour supprimer le doublement 
de voies qui existait et permettre des &ono- 
mias dans les frais d'exploitation. En outre 
de ces considérations, le rachat du Grand- 
Tronc était fortement à désirer pour empê- 
cher la faillite de ce réseau et la suspension 
du service qui se serait ensuivie dans les 
dishricts qu'il desservait. -Dans bien des 
cas le séquestre d'un chemin de fer ne tire 
pas beaucoup à conséquence, mais, dans le 
cas d u  Grand-Tronc, la mise en sequestre 
eût été déplorable, parce que le réseau se 
composait de !beaucoup de petites compa- 



gnies ,de chemin de fer ayant des obligations 
séparées et des créanciers di ver,^, ce qui 
aurait rendu très difficile la réorganisation 
de ces diverses lignes en un  réseau com- 
plet. Cette réorganisation aurait été encore 
plus difficile parce qu'une partie des lignes 
se trouvait aiix Etats-Unis, et, conséquem- 
inent, le r e ~ e a u  aiirnit été en partie sous la 
juridiction des tribunaux américains et des 
tribunaux canadiens. Les affaires s'en se- 
raient trouvSes désorganisées, et l'on aurait 
ainsi augmenté les inconvénients et les 
pertes des expéditeurs et  destinataires en 
en  Canarda. 

Nous pourrons effectuer $des économies, 
et cela dans un  avenir rapproché, mais, en 
attendant l'arbitrage, il  est peu probable 
que l'année courante nous démontre les 
avantages d u  rachat du  Grand-Tronc. I l  
sera nécessaire de faire des avances à la 
compagnie pour couvrir ce~taines obliga- 
tions d'exploitation échues. Ces ,avances 
constitueront des obligations de  la compa- 
gnie et devront entrer en ligne de compte 
dans l'arbitrage. En  outre, ces avances né- 
cessaires seront faites pour couvrir les frais 
dJexploi*tation de cette année y compris 
l'acqiiisition d u  matériel roulant nécessaire. 

Un résumé d u  livre de caisse de la com- 
pagnie, préparé le 21 février d&nier, mon- 
tre que les obligations échues, ou  devant 
échoir sous pcu, se montent à $18,710,585, 
et se composent e n  grande partie de garan- 
ties non payées, traites de banque, traites 
à accepter e t  billets à ordre à courte éché- 
ance donnés pour des fournitures. Contre 
ces dettes la compagnie a des fournitures 
en magasin, et certains comptes de capital 
qui ne représentent aucune obligation. Ce- 
pendant, cet actif n'est pas de nature à 
fournir les ressources nécessaires pour faire 
face à ces engagements. 

La somme approximative affectée aux  
avances faites à la compagnie pour )les fins 
d6jà mentionnées es6 de  28 millions de dol- 
lars. 

actionnaires du  Grand-Tronc ont. portées 
con,tre le Canada, lors de leurs assembléee, 
sont mal fondées.. I l  reste simplement que 
sli l'on n'avait pas acquis le Grand-Tronq 
ses ,actionnaires auraient, suivanlt toutes les 
suppo.sitions humaines, perdu leur mise d e  
fonds,. I l  est entièrement faux que le Gou- 
vernement ait forcé la compagnie d e  payer 
une échelle de sdaires  élevée, tout en l'em- 
pêchant ,de hausser son tarif soi,t directe- 
m.en!t ~ i i  t pair .lJink#rm6d,iai!iie de la m m m i u  
sion des ohemins de fer. On rapporte que 
le président de lJas,semiblée générale du 
Grand-Tronc a fait les ,déclarati.ons suivan- 
tes, à cmette assemblée sipécialee d e  ta com- 
pagnie : 

Je savais que des hommes influents, au Ca- 
nada, croyaient de meilleure Politique pour le 
Gouvernement de nous abandonner à notre sort, 
que plus nous nous affaiblirions, plus on pour- 
rait venir a bout de nous (applaudissementcu) : 
ils savaient que le Gouvernement noua for~ait 
de continuer l'exploitation, dans des  conditions 
impossibles, qui echappaient absolument notre 
contrôle. Quelles ,étaient ces conditions? Que nous 
devrions obtemperer Zt toute ordonnance de la 
commission de guerre doa chemins de fer cana- 
diens, d'augmenter immedlatement les salaires, 
sans opkrer une augmentation du tarif de trans- 
port suffisante pour faire face ce surcroît de 
depenses. 

En 1918, on accorda une augmentation dans 
le tarif de transport des marchandises pour une 
grande partie de ce trafic, mit un peu moins 
de 15 p. 100 en mars, et de 25 p. 100 en août. 
Malgré cela, la commission de guerre des che- 
mins de fer canadiens ayant ordonne une autre 
serieuse augmentation de salaires. sans relsve- 
ment correspondant du tarif. il y eut une dimi- 
nution reelle dans le proflt net de 1918. Le tra- 
fic brut pour 1918 s'est eleve ti f12,6~0~0,00~0, con- 
tre £9,8100,000 en 1917, soit une augmentation 
brute de £2,700,000; mais les frais d'exportation 
ont augmente de f2.900,OO.O. ce qui donne une 
perte brute de £200,090 pour 1918. 

Pour l'annee 1919. dont on n'a pas encore 
compl4té le bilan, on estime les recettes brutes 
a 14 millions de livres, contre f12,6010:000 pour 
1918, soit une augmentation de £1.400,0~00. A 
cause. cependant, d'une autre augmentation con- 
siderable de salaires ordonnée par la commis- 
sion de guerre des chemins de fer canadiens- 
et cette fois encore, sans le moindre relevement 
du tarif de transport-on ne s'attend pas & voir --.- 
augmenter le revenu brut, et pour cette raison. Les embarras et les excédents de débits 1, compamie ne pourra faire face qu'a. ses frais 

doivent avoir atteint, aujourd'hui, le point obligatoires. Ainsi, pour chacune des trois an- 
extrême. Dès aura  terminé. 1,'arbi- nees, 1917. 1918 et 1919. forces par la commis- 
trage du   rand-~ronc, on pourra arrêter 
une coordination et u n  programme de  re- 
tranchement qu'on mettra immédiatement 
en pratique. Quoi qu'il en soit, le bilan dé- 
pend inévitablement du coût de  i'exploita- 
tion qui a augmenté dans  une très grande 
mesure et de l'échelle gén6rale du tarif des 
transports. On doit diminuer sensiblement 
les saignées par les chemins de fer sur la 
caisse publique. En vue de rendre justice 
au Canada, on doit déclarer que les accu- 
sations ,de procédés injustes que différents 

[L'hon. sir Henw Drayton.] 

sion de guerre des chemins de fer canadiens 
d'augmenter les salaires de leurs employes sans 
relevement suffisant de leur tarif de transport. 
les actionnaires ont perdu. en moyenne, au bas 
chiffre E1,25i0,000 a f1,500,0i00~ pour chacune de 
ces trois annees. montant qui leur revenait ti 
titre de dividendes. 

Les actionnaires croyaient fermement que 
la commission de guerre des chemins d e  
fer canadiens était une institution gouver- 
nementale ayant l a  haute main sur lee che- 
mins de fer. I l  n'en était rien. [Cette oom- 
mission n'était pas u n  corps établi par des 

sta 
con 
l'el 
for 
f ail 
gr a 
COI 

Gr 
Hc 
W. 
ni5 
SU! 

de 
CD1 

mi 
soi 
av 
sic 
d a  
en 
f ei 
El  
dr 
ch 
de 
I l  
u 
dc 
di 
di 
r i  
& 
c: 
f &  
Tr 
tc 
d 
P 
n 
c 
r 
P 

, t  
7 
t 
r 
C 

I 
( 

1 
1 



ns 
ne 
ns 
It. 
e- 
re 
.e- 
ii- 
'a- 
,n- 
on 
on. 
ne 

)re 
tes 
)Ur 
A 

>n- 
lis- 
à- 
en t 
oir 
on, 
a i s  
an - 
lia- 
ens 
ans 
Drt. 
bas 

de 
t à 

lue 
de 

Ter- 
!he- 
3m- 
des 

statuts, mais une association formée par  les 
compagnies de chemins de fer (y compris 
l'exploitation de 1'Intercolonial) dans le bu t  
formel de coordonner, d'une façon plus par- 
faite, leurs activités et  de r4soudre les 
grandes questions de chemin de  fer. L a  
commission fu t  organisée en 1917. Le 
Grand-Tronc y était représenté par MM. 

t Howard G. Kelley, m des présidents, e t  
W. F. Gillen, président du comité d'admi- 
nistration. M. Gillen démissionna dans l a  
suite, et M. W. D. Robb, u n  des vice-prési- 
deiits du Grand-Tronc, fut élu membre du  
comité d'administration. E n  1919, la com- 
mission fut réorganisée sous le  nom d'As- 

# sociation dee chemins de fer du Canada, 
avec, cette fois, M. Kellley pour unique pré- 
sident et un  représentant d u  Grand-Tronc 
dans chaque comité. L'association était 
entièrement une association de  chemins de 
fer. Elle n'était pas un corps de  1'Etat. 
Elle ne pouvait cependant exercer la moin- 
dre autorité en ce qui regarde le tarif des 
chemins de fer. Le Grand-Tronc possède 
des voies aux Etats-Unis comme au Canada. 
I l  prend du trafic là des endroits des Etate- 
Unis en destination du Canada. Le tarif 
de plus faible parcours, e n  territoire cana- 
dien, ne peut certainement dépasser celui 
du parcours le plus long en territoire amé- 
ricain vers des endroits du Canada. Eu 
égard à cela, dès que la commission améri- 
caine eut agi, on se rendit là ltoute demande 
faite par la compagnie en vue d'un relève- 
ment génbnal d'es taux dle transport durant 
toute la période de guerre; et la commission 
des chemins d e  fer m'informe qu'il n'y a 
pas de demande pendante ou rejetée, éma- 
nant  de la compagnie d u  chemin de fer 
Grand-Tronc, en vue d'un relèvement géné- 
ral du tarif, et qu'il n'y en avait pas non 
plus au jour de l'assemblée. Lla distribu- 
tion des dividendes la glus  élevée du Grand- 
Tronc se monte à $4,736,241.22. L'a réparti- 
tion moyenne des dividendes est bien infé- 
rieure à ce chiffre et cela, sans tenir compte 
des déficits du Grand-Tronc-Pacifique (com- 
pagnie filiale du Grand-Tronc) qui ont été 
comblés au moyen d'avances faites par  le 
Parlement jusqu'a concurrence d e  50 mil- 
lions et plus. 

Taxes sur  les objets de luxe. 

On a non seulement besoin d'augmenter 
le revenu, mais aussi de restreindre le  luxe 
et l'extravagance. Tant que l'on continuera 
de d0panser d'une façon extravagante et 
d'acheter des objets superflus, les prix des 

J articles essentiels ne diminueront pas. A 
ceux dont le revenu est plus que suffisant 
pour leur entretien et celui de leur famille. 
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ii inconibe un  devoir spécial: celui d'écono- 
miser le plus possible et  de cette façon aug- 
menter les ressources ifinancières que l'on 
pourra consacrer .au développement de nos 
ressources e t  à nos entreprises industrielles. 
I l  faut metire u n  frein à l'extravagance. 
C'est pour cette raison, ainsi que pour se 
procurer le revenu dont on a besoin, que 
l'on propose de frapper certains articles 
spécifiés d'un droit d'accise de  régie ,qui de- 
vra  être payé par l'acheteur .au vendeur au 
momerit de la vente en vue de la  consom- 
i~iatioi: ou de l'usage ou !crs de l'importatioii 
pour la consonmation ou l'usage et non en 
vue de la revente. S u r  certains articles 
d'habillrmei~t, tels que les souliers, bottines, 
etc., d'un prix suporieur à $4 la  paire, les 
complets pour hommes et garçonnets de plus 
de $46, les inanteaux et  les couvertures en 
fourrure de pliis de $100, les robes de dames 
de plus de $4, les costumes pour dames de 
plus de $60, ,et les manteaux pour dames 
de pli13 de $50, les cllapeaux. bas, c?avstes, 
chemises, réticules et  gants d'un prix supé- 
rieur à ceux qui sont spécifiés, les éventails 
et sorties de bal, on propose de percevoir 
une taxe de 10 p.  100 sur le prix total 
diachat. ,On fait une légère préférence en 
faveur des ifemmes; en effet lles costuiiies 
pour lioriimefi sont taxes à partir de $45, 
l.rrndis que pour les fenimes, ce ne sera 
qu'en dessus d,e $60. 

M. BURE.AU: A quelle influence cela est- 
il dû?  

1,'hon. sir HENRY DRAYTON: Je même 
impôt s'appliquera aux malles coûtant plus 
Je $40 et ai:x valises, sacs, etc., coûtant plus 
d,e $25, ainsi qu'aux articles suivants: cou- 
tellerie à manches d'ivoire, articles en cris- 
tal, tissus de soie et de velours, dentelles, 
rubans, brodsri,e de soie et articles de sport. 

D'après les conditions du  traité franco- 
canadien, les soies, velours, dentelles et 
broderies de soie jouissaient d'un tarif pré- 
férentiel. La France n'tétait pas la seule 
intéressée dans cet,te convention; d',autres 
pays important les mêmes genres d'articles . . ~,,uiesaicnt clii m$roe privil+ge. I ls  &aient 
nu nombre de onze, y compris le  Japon et 
la Suisse. Le traité en question expire le 
19 juin prochain et. après cette date, restric- 
tion faite des mesures qui  pourront être 
prises lors de la revision du tarif douanier, 
ces articles paieront un droit de 30 à 35 p. 
100 au  Iieu de 20 à 27d p. IOû qui est l,e tnril 
actuel. En plus de cette augmentation du  
droit de douane, les articlmes de luxe dont il 
est question seront grevés d'un droit d'acci- 
se de 10 p.  dm sur leur prix de vente. 

Le même droit d s  110 p. 100 sur le prix 
total dc. ~ . e n t c  sera perçu sur les articles tels 



que les  ort te-cigares, porte-cigarettes et  pipes 
d'un prix siipérieur à $2.60, les coffrets hu- 
mecteurs et autres articles de fumeurs, les 
vêtements de chasse, de tir et d'équitation. 
les cariifs de failtaisie, les accessoires de toi- 
lette en or, argent, ébène et ivoire, les ar- 
ticles cil argent pour l'usage domestique ou 
pour l'usage de bureau, les bijoux, les vête- 
menta de fuucri~res (sauf Eeux prévus ci- 
tfeçsus:, lcs liri+es, les tapis d'orient, les 
tapis et rideaux de luxe et les chandeliers. 

Un droit d'accise de 10 p. sera aussi 
perçu, au moinent de leur ;ente par  un  fa- 
!-nicant ca,r!adien ou de lelir importation 
pour les articles suivants: chaloupes, yachts, 
canots et bateaux automobiles (sauf pour 
des fins coinrnerciales, alors que la  taxe sera 
remboursée), appareils photographiques, 
bonbons s t  confiserie, armes à f,eu, douilles 
et cartouches, pianos, orgues, instruments 
de miisjqne, et articles plaqués pour l'usage 
domestique. 

Un droit de -20 p.  100 sera impos6 sur les 
pianos automatiques et autres instruments 
de muejqno n16caniques ainsi que leurs dis- 
ques, roiilezux, etc. Les articles en or pour 
l'iisagr domestique ou l'usage de bureau se- 
ront frapp6s d'un droit de i50 p. 100. On 
prévoit aussi uile taxe d6finie sur  les cartes 
à jouer. Siir toutes ,les cartes se vendant 
en gros i raison de $25 par  grosse d,e pa- 
quets, la taxe sera de 2.5 cents le paquet, 
pour celles qui se vendent à u n  prix supé- 
rieur B $25 la  grosse, 50 cents le paquet. 

Droits d'acises siir les automobiles. 

Pendant l'aimée courante, on a retiré un  
gros revenu de l'impôt sur  les automobiles; 
il s'efit é!oré h $12,%2,3&, dont $6,378,171 en 
droits de douane et $6,5@4,19Q en droits d'ac- 
cise. L'impot sur les automobiles semble 
être une source raisonnable de reveriu. 
Toutefois; la plus grosse part  a été prise 
jiisqu'ici par les provinces, et au lieu de 
taxer les sutomobiles d'une façon gbrrérale, 
on a dPcidé d'augmenter de 10 à 15 p. 100 
le droit tl'accise qui s'applique aux voitures 
fabriquées au Canitda comme à celles qui 
sont iniportées de l'étrmger. 

Droits sur  lies bières, les vins et  spiritueux. 

On propose aussi d'augmenter les droits 
sur  les (bières, les vins et les spiritueux. 

3f. LA.POI;NTE : C'est cruel. 

M. ETJREmBU: 11 n'y a plus de bière. 

L'hon. sir HENRY DRAYTON: J e  me hâte 
d e  donner à mon honorable ami l'assurance 
que la  liqueur contenant 2 pour 100 ne fi- 
gure pae dans  le  tarib, à titre de bière, et 
par conséquent elle n'est pas imposable. 

[L'hon. sir Henry Drayton.] 

Les propositions en dis8custsion demandent 
un relèvement de (droits! d e  30 cents par gai- 
lon sur les bières, de 30 cents l e  gallon sur 
les vins non mousseux; de 2 dollars par 
gallon sur les slpiritueux e t  de 3 dollars le 
gallon sur les vins mousseux. Ces droits 
sont .surajoutés aux droits actuels. de 
douane e t  id'accise. 

M. BUREAU: (C'est la  ;meilleure loi de 
prohibition qu'on ait  encore adoptée. 

Taxe sur les ventes. 

L'hon. sir HENRY DRAYTON: Etant  don- 
né qu'il est nécessaire d'augmenter le rende- 
ment de rios recettes, nous proposons l'impo- 
sition d'une taxe de 1 pour 100 sur les verites 
effectuées par tous les manulacturiers, mar- 
ohands de gros, soldeurs et importateurs. 
Cette taxe ne si'appliquera pas aux détail- 
lants, à ce titre-là même, mais elle compren- 
dra les marchandises fabriquées ou ini- 
portées par tout détaillant, encore qu'elles 
soient fabriquées ou importées par ce détail- 
l an t  pour ses' ventes, au détail. I l  faut, en 
outre, tenir conipte du  coût des articles de 
première nécessité e t  à cet égard il a été 
décidé que la  taxe ne s'appliquera pas aux 
ventes des articles que voici: viandes 
fraîches. salées ou saumurées; beurre, 
fromage, margarine, beurrine ou tout autre 
succédané du  beurre; saindoux, œufs, 1é- 
gumea, fruits; (grains et  graines de semence 
à l'état naturel;  farine de sarrazin; potasse, 
perlasse; orge mondée, roulée, torréfiée ou 
moulue; darine de maïs; farine d'avoine oii 
avoine moulue; farine de seigle; !farine de 
blé; café, vert, torréfié ou moulu; thé, sel, 
aliments pour bestiaux; foin et  paille; 
plants de pépinière; ipoisson, ,frais, mariné, 
salé, fumé ou désossé; sucre, sirops et mé- 
lasse; houille anthracite ou bitunlineuse; 
membres artificiels et leurs parties, ou aux 
marahandises exportées. 

La taxe Bur les ventes ne doit pas servir 
d e  base pour un  surcroît de profits e t  ne 
saurait, par conséquent. figurer dans les 
frais sur lesquels, le manufacturier ou le 
marchand de gros calcule ses bénéfices. La 
taxe, quand elle n'est pas absorbée par le 
vendeur doit alors figurer dans sa facture, 
à titre d'article distinct. 

Droit de tim,bre. 

La taxe qui existe déjà sur les chèques 
demeurera, mais le droit perçu sur  les bil- 
lets à ordre et les lettres d e  change est 
majorée. de manière à ce qu'il soit !prélevé 
une taxe de 2 centts sur  tous les billets e t  
les lettres de ohange de 100 dollars ou 
moins et  2 cenfts en sus pour chaque 100 
dollars supplémentaires ou fraction de cent 
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dollars. Un droit de timbre de 2 cents est 
également proposé sur chaque action de 
capital transférée. 

Le mode de perception des droits de tiin- 
bre sur les 'médicaments brevetés et  les 
spécialités pharmaceutiques ainsi que sur  
la parfumerie subit une modification, en ce 
sens que les timbres sont apposés par le ma- 
nufacturier ou l'importateur, au lieu de 
l'être par le détaillant, au temps de l a  
vente. Les timbres ne doivent pas1 figurer 
dans les frais du fabricant ou de l'impor- 
tateur, mais s'ils ne sont pas tous utilisés 
par le vendeur, le prix doit figurer dans l a  
facture, à titre d'article distinct. 

Dégrèvement des pellicules cinématogra- 
phiques. 

La loi existante autorise la  perception 
d'une taxe spéciale sur les films utilisés dans 
les cinématographes. La taxe prescrite e,st 
de 15 cents >par film, pour chaque jour où ce 
film est utilisé. On a constaté que ce droit 
a fonctionné au détriment des petits ciné- 
mas. Nous avons reçu nombre de plaintes 
et il est devenu évident que ce droit, lors- 

qu'il s'agit du petit théâtre, représente lpar- 
fois une taxe de 6 ou 7 pour 100 de ses re- 
cettes globales, déjà assujéties aux taxes 
municipales et  provinciales, cependant que 
pour les grands théâtres, la  taxe se résume 
à moins de 1 pour 100 des recettes. Sans 
aucun doute, la taxe actuelle est injuste 
dans son incidence et il a été décidé de 
l'abolir. Les cinémas et autres lieux d'a- 
musement semblent du premier coup d'œil, 
être de lk i t imes  objets d'imposition; seu- 
lement on a cru que s'il y avait lieu de gre- 
ver ces théâtres de (plus fortes taxes, i l  fau- 
drait  le \faire au moyen de la majoration 
des taxes imposées {par les autorités muni- 
cipales e t  provinciales plutôt que par une 
nouvelle taxe fédérale. 

L'impôt s u r  le revenu. 

L'an dernier, l'impôt sur le revenu a subi 
un notable relèvement, afin de le porter au 
chiffre de la  majoration de la  taxe aux 
Ef ats-Unis. 

Cete majoration a été importante, ainsi 
que l'indiquent les chiffres suivants: 

Sur revenus de $ 5,000 de $ 100 à $ 120 majoration de ' $ 20 
10.80~0 de 392 à' '590 19s 
2,0,000 de 1.382 à. 1.990 608 
30.000 de 2.7~02 à 3.89.0 1,18,8 

On a augm.enté d e  la même m-aniikre la ' 000 la taxe s'41èvera ceftta année à $10,500 au 
t a u  sumr les compagies inicorporées~, de 6 limeu de $6,000 l'an dernier. 
à IO p. 100. 

On paier.a p u r  l a  première dei's ûette an- 
nbe ces, forteis, augmentations. On prévoit 
qu'ellesl ppoduiront ~approxim~ativement une  
1no1mm.e additionnell'e de $15,000,000. E n  rai- 
soui d e  n,otre situ,ation gographique o n  a 
a'cceptk d'une f.açon générale [le prin,cipe 
que nos mes,uùes de taxation devaien.t Qlenitr 
oompte de la légiclation dzes Eta:ts-Unis. J,e 
ne désire p a s  m'élever. contre oe pri0icip.e. 
Mais noujs avons un. besioin'ur,ge?it de revenu 
et  u.ne différen~~e de 5 'p. 100 d'ans ces. taxes 
per,sonnelles 'ou m.rpora4ives n'empêchemnt 
p a s  1'immigr.ation ou le  pllacement de capi- 
t aux  étrangers qui sont s i  ,essentilds à notre 
développemenQ n.ationa.1 e t  à (notre paogrès. 
On prfopose donc #augmenter d e  5 p. 100 
l 'impôt sur les revenus dse $5,000 e t  plus. 
L;augmenbation ,entrera en vigueur ,ceMe 
année. Comme résid+& d e  cet impôt, l'a 
taxe .sur u n  revenu p e ~ ~ m n n e l  d e  $5,000 .sena 
de $126 a u  lieu de $100 l',an daemier e t  sur 
un revenu d e  $50,MM. de $9,649.50, a u  1,ieu 
de $5,782 ~qu'.elbe &tait Yan d,mnier. Pour 
Une corpo~aition ,d,ont le revenu ,e8t de $100,- 

Perception d,ee t~axes ~ w r  1.e revenu. et l,es 
profits. 

Les taxes n e  se perçoivent plas ave.c la 
~aipid~ité désinable e t  sous d'empire ,des l,o.is 
exishan.te~ss, il se prod'ui% d e s  caus~es d e  re- 
tards vexatoires. Un,e b i s  que h d h a r t e -  
ment a. btabli l a  r6partiti'on de l'impbt elle 
est fixée. I l  en rhsulite qu'un fon'ctionnaire 
zéblé ne f~aif pas  l,a rép.artition lavant d'tavair 
l'tassurance qu'il .a toult. bien vérifié et qu'il 
.a épuisé toutes les souaces pssibl~esl d.e 
renseibements relatifs ,au jrevenru d u  ,c,ontri- 
buable. En  outre, I,a taxe sur  les profits 
comm~erai~aux ,exige une enquêlte approfondi,e 
sur l~a compagnie qu i  est en cause-u,ne en- 
quête qui  c,omprend l a  que,stïon de savoir 
à quel mionhant exa'ct il f,aut évalues la 
wpi'tad-aûtions avec le xBsruil;t#af fréquent. 
que les  actions w n t  .évaluées considérab1.e- 
mlent au-dessous de ieur véritable prix ,de 
venlte a m  le m,arché; I'enquête co-mpr,end 
,auslsi les dettes liquides et  aut.res, e t  1e.s 
obligaMons, l',actif 1i.quide e t  .autre, la  dé- . 
précilaition et l?enlt,retien. Dana beaucoup 



d'e aas  iles revenus. personnels dlépend'wit 
des  itaxses SUT les profits commerci.aux. IZ 
en rksulte 'u retard, des pertes d'intérêst et 
d'autres ,difficultBs ,dans l,a perception finale 
ae ,lia faxe. L'es dtélais sont inhvitable's pour 
l a  taxe sur les profib 'd'affaires,. Mabs la 
situ'at'ion peut être améliorée matélriellemerit 
en ce .qui t.ouche à d,a %axe ordiniaire. 

Nous pré,senterons un bill' qui fera en 
premiier lieu d,e chaque contri.buable son 
prjopae émaluateur. P'our guider !le wntr i -  
bua'b1s o n  ajoutera u n  t-ableau très cl'aiir à 
l,a formule d e  )a dé~1,a~ratia.n indiqu'and exac- 
tement 1,es taxes qui sonit payables sur les 
mvm.us de divers1 montants. L.e oontribua- 
ble inclura dians s'a d&~liaration son chèqu'e 
mi:t pou,r les taxes qu'il dolit régul'iè~r~emen~t 
payer, soit pour u n  montant d'\au mfoim.s 25 
p. 1.00 d.e ce:tte somme-les 75 p. 100 qui res- 
tent seronit payés en t.roi.s versements tri- 
mestriel:~ égaux, dont l e  pr'em'ier sera payé 
deux m'ois après la remise de l,a d6cba:rstion 
e t  ainsi le montanit total d e  Fa taxe se trou- 
vera payé six mots après l'a .r,emis,e de la 
dkcla+.ation. LJ,int&r& sera compté à 6 p. 
100 ,sur tous iles ppai.em.rn8t.s iaits par  ve,rse- 
menks (partie18s. Les d,éclaiiation's seromn~t vé- 
rifiées #avec soin par le départem,ent e t  dans 
tous les c a s  où l?on d~é~couvrira q n e  le con- 
tribuablie ia h i , t  &es paiemen~ts e n  ,excès, on 
lGi fer.a i,mm,&diatement remise dmu surplus 
o u  o n  l'appliquera à tout varsemen* dû ou 
qui d.eviendlca dû.  Si l a  vérification établït 
que le motri,buable ta inexademenit déclaré 
son rev,en1u, des *am,endes seront prévues. 
Une erreur d e  10 p. 100 dlans le rev,enu 'peut 
prtrf.aitemen4 se pro,duire d,e bonnme foi e t  l'on 
ne propo'se p a s  die p h a l i t é  dans oe caB, 
sauf qume le proch'aih, paiem'eat exi'gible sera 
passible #un intérêt, d e  10 .p. 100 <par an .  
Quand le revenu ré,& .d&p.a'sse 10 p. 1.00 'et n'e 
dépasse p a s  20 p. 100 du montant. indiqué 
dans lia .d~klaraitioa d u  ,conctriibuabl,e une 
pénalité d e  50 p. 100 sera prévue e t  dans 
le  cas o ù  1.a d.iff&rence d6passera 50 :p. 100, 
une ph'ahl,i.té .de 100 p. 100 .sera prévuel. Oes 
p&n(dit& .seronlt cial~culées ( m r  l,e montant 
des déda,r,ations if,auhiv,es. La  tax,e pmpre- 
ment dite cet l'intérêt de 10 p. 100 seront, 
aussi payés. 

T,am de guepre sur les pro,fiks d',affaires. 

On ia b e a u c o ~ p  .agité ,pour fair'e suppri- 
mer .ka taxe  d e  guerre leur les profits d'af- 
faires, taxe q u i  esit !mclu& d'être e n  gran,de 
partie la 'oau.se cl+u coût élevé de ka vie. On 
prétend qu5l est impossible d'app1,iquer e t  
de percev~ir  la taxe d'une façon équitable 
e n  d w n  des différents genws d'affsaires. 
pa.xe que ,ce qui ,est u n  juste lprofit dan's 
une rlasls,e d'affaires es t  sbsaliumen:t insuffi- 
wnt dans u n e  .antre e t  de plus  parce que l,a 

[L'hon. sir Henry Drayton.] 

.UNES 

ca,pi.taIisa tion d,es mmpagni~es di ff 8re ,inor- 

mémemt suivant leur ,activité e t  les, p r o f i t  
qui en résubtent, dle sorte que d.es compa- 
gnies sont taxées beauaoqp plus' lourdement 
qu,e d'autres pour 1k même monkant de re- 
venus ,d'érivés 'du 8mêm.e genre d1aff,aiireS. 
On critiqu.e encore la taxe d e  guerre sur les 
profits parce qu'elle conkribue d.i.pe;ctemen4 
à 1'ext.rav~agance ,et offre u,ne prime a l'inef- 
ficacité, parce que dams beaucoup d,e cas 
les compagni'es voulant iai,re une provision 
pour l a  taxe onlt augmenté 1;eu.r~~ prix d.an,s 
une proporti'on beaucoup plus grande qu'il 
était, n&e@ssai.re pour subvenir à ces paie- 
ments et  e1l.e~ ,m.ainlti.enn.e:nt pourtant 1eur.s 
'aff rtiree d'ans une situ.ati,on fio'rissant.e. 

On préten'd d e  p l w  qu'une h n n e  partie 
des profits 'sont repr'éw:nltéis par les agran- 
dissaments que né'cessi'knt les usines et par 
les approvis~ionnements de matières pre- 
mières e a  m.a,ga&srin iliesqueis ont  été achetés 
et  ;sont estiméis aux prix .élevé's qui ont 
mur~s à l'heure quJi8 est, clte mrte qu'il n'eet 
guère passible d e  réali,sser e n  argent son- 
n)ant le,s pro,fitis ide 1B0 p. 1W que fon't voir 
les livre's. 

Les a rgummb, .  il n'y a pas le m,oindre 
doute quant .à cela, que l'on peut invoquer 
B ,l'encontre de .l'impo:slti.on d e  cette taxe sur 
#les profits d'aifaiires n,e manquent pae. S i  
l,a situation était  mrmal'e,. il ,ser,ait, certes, 
assez d~ifficisle de faire valoir un seul argu- 
ment en faveur d e  ka continuation d'e oet 
impôt. mGependan8t, nomus 'mus rendons 
compte que .La situatioa n'est pas  encore re- 
dfevenue :normale. L'offre ne suffit Pa's en- 
core k la demande, .si bien que d a m  cer- 
bai- domaines de lla.ctivité i d u ~ t ~ r i e l l ' e ,  les 
s d u  tairses effets de La co~ncur ren'oe n'.en- 
trent pas en jeu. Or, quoi que l'on puisse 
diire contre I'impoeition d e  fiette t,axe sur  
b s  bénkifies, el,le a a u  moins oon\tribué à 
faire rentrer dans le trésor public un,e 110- 

table potdion des prafitis exceseifs qui ont 
ét'é réaliaés en ces dernières années. 

Lere industries d u  pays, au .'mure du der- 
nier exercice, ont été aisaujettiee a u  paie- 
ment de l'iinpôt sur  les bénefices, et les 
maisoùioi d e  commerce, dans :la mesure du 
po(ssible,, ont  évité d'acquitter cette taxe OU 
L'ont fait payer par Ileurs cbiente. Au cour@ 
d u  présent exercice. les revenus que le tré- 
s,os retirera de cett<e ,source proviendront des 
bén8ficeis réal,i&s e n  1919; l'impôt sera donc 
p~é levé  :mus l e  régi,me d e  l a  loi adoptée 
l'année dernière, c'est-à-dire que naus ob- 
tiendrons le rendement maximum. Peub  
être que d'ici à u n e  autre an,nQ les affaires 
auront repris u n  courts p.lu& m r m d  et  qu'il 
pourrait êt,m à propas de ,supprimer cet im- 
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pôt sur iles bénéfices. Il est probable sans 
doute que le dég~n~flement et l'économie 

,a un cûr- auronk fait ,sentir leur& effets jusqu' ' 
tain point; i l  se pxduira u m  diminution 
dans les prix excessif8 des denrées et l'in- 
térêt du  pays exige que les e n t r e p r i a  in- 
dueitrielles ~sûient en  me~sure de faire face à 
I'abaissement des prix et B la diminution 
du pouvoir d'achat de leurs clients. La 
quotité de l'impbt que naw préAevons sur 
les profits d'affaire est très élevée. Nouls 
ne tenone nullement compte du chiffre des 
pmf~ts  qu'une industrie réalisait avant la 
guerre, quels qu'ih a i m i  été; nom fixons 
un profit arbitraiùe de 7 p. 100 sur le capital 
pl& dans l'entreprise, avant qu'elle ne 

soit stujette à I'impBt. Nui doute qu'aux 
taux d'intérét que commande l'argent à 
cette heure, un profit de 7 p. 100 ne constitue 
pas u n  profit raiimmabb 'dàs qu'il s'agit 
d'entreprises commerciales ou imlmtrielles. 
M'ais b Gouvernement ,a défcidé qu'il eût 
impo~saible d'abolir &te tax(e sur-le-champ : 
nous déposerons donc une r4solntion décré- 
tant la  wntin'uahiûn en vigueur de l'impôt 
de 1920 em ,les bénéfhs  d'affaires, mais SUT 

une échalle moins élevée; l'impôt sera 
payable en 1921. Les profits seront exemp- 
téis de oette taxe jusqu'là conicwrence de 10 
p. 100 au lieu de 7 p. 100 comme à l'heure 
actuelle, et ,l'échelle de I'impôt eera gra- 
duée ainsi qu'il suit: 

T'axe. 
Sur les proflts d&passant 10 p. PO0 mais qui n'excedent pas 1.5 p. 1'00.. . . . . . . . . 20 ,p. 1,00' 
Sur les profits depassiant 185 p. 100 mais qui n'excedent pas 20 p. 100 . .  . . . . . . . . 30 p. la00 
Sur les profits depassant 20 p. 10'0 mais que n'excèdent w s  30 p. 100. .  . . . . . . . . 5.0 p. 100 
Sur les profits d'au-del& de 30 p. 100 . .  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 p. 10'0 

La présente loi décrète un tarif diE6'rent .dr,oits de guerre de 71 p. 100, en ,d.épit de 
sur ,les p,rofits (des entrepri~ses pcnss~édant u n  la némssihé qu'ii y n. (d'obtenir :des revenus, 
capital de pas moine de 625,000 et de pas vue l'~impasçibi1Ùté absiolu~e où noms ,Som- 
p l m  de $50,000, cYestà4ire le quart &e mes à .oôtte hjeure de remamier le tarif d'une 
les promfi,tis a ~ 4 ~ e m u . s  ide 10 p. 100 eur Le chif- façon in,klligente sans compter que l'effet 
fl.e d8u capital au jeu. Nous n'eus proposons iedi~e'ot de :cette taxe, donh :le fardeau est 
de d'iminuer cette taxie de 25 à 20 p. 100. censé reposer sur les épaules de tous, &nonne 

, 
Nouis avonls jugé qm les concessions que heu ,à des contraid&ctimm flagrantes. 
nom faisons -,Guis ie régime des modifia- 
tio~ns proijetaes lsnffironh; elles permettront 
aux compagnies .de gade r  en réserve une 
partie des bénéfices qu'elJles réalilseront ou 
encore de les affeater à l'am8lioraticm de  
deuns usùnes. NOS diff érentôs entrepri sias in- 
duetriebl~es set cornmeroiales seront plac6es 
de cette façon en  meil~leuû-e pûsture pour 
faire face B la pé r ide  du dégodement des 
prix itandiis que par L même occasion nous 
imposems un frein à la rblisation de  pro- 
fita exwsifis. 

Abolition des $roi& douaniers du temps de 
guerre. 

Le droit douanier d'e guerre de 7t p. 
100 a été abrogé l'année dernière, sur les 
denréas, lies vêtemeniûs. les instruments 
agnicoles, les engrais d autres artides de 
première némsiité. Ce droit (subsiste en- 
core néanmoim (sur une bonne partie d~ 
inarrchamliees que MIW importons; nous 
avons retiré de cette source, l'année der- 
nière, un revenu d'environ $30,000,000. 
Voilà encore un impôt qui a fait pester tout 
le monde, autant sinon plus peutêtre que 
n'importe queIlle autre taxe, sauf celle im- 
posée sur las profits d'affaire et o n  lui a 
a t t~ ibué  une mrtaine i8duence eur l'aug- 
medation du  coiit de l'existence. Or, nous 
nous pmpo?ons d'ah1,ilr entièrement ce's 

Légères modi~ficatiom au tarif d'ouanier. 
Le tarif douanier en vigueur renferme 

une ammalie très ,mnsible dant la rectifica- 
tion ne (saurait causer le moindre tort à 
aucune brmche du aommerce ni de l'indus- 
trie. 11 e'agit des diveins wticles de notre 
tarif qui permettent l'importation en  fran- 
chise au pays, des romans et autre l i v w  (à 
l'exception des ouvrages ,scientifiques), s'ils 
sont imprimés daois une autre langue que 
l'anglaais ou b français. Nous nous propo- 
sons donc de faire dispauaître cette ano- 
malie en metdant las Gblications de lan- 
gues étranlgèreis exactement sur ile même 
pied que les ouvrages imprimés en anglais 
ou en firamçais. 

Vu que la gaerre a augmenté le nombre 
de nos aveugles: on a cru devoir supprimer 
le droit qui frappe les livres et autre arti- 
cles qui leur sont nécessaire5 et ne se iabri- 
quent point au Canada ou ne sont employés 
que par eux. 

Revision du tarif. 
La déclaration qui suit a été faitte le 15 

déceiiibre dernier p.u sujet d'une revision 
du tariif: 

Depuis la signature de l'armistice II y a un 
peu plus d'un an, l'administration et les Cham- 
bres ont consacre leur attention aux proble- 
mes de la paix et de la reconstruction. Parmi 
les nombreuses affaires @tudiees, i l  y a celle 
d'une revision generale du tarif. Traitant de ce 
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sujet, mon pr8décesseur sir Thomas White a. 
le 5 juin dernier, dans son expose budgétaire. 
fait les observations suivantes : 

"II ne serait pas possible à cette heure 
d'effectuer une judicieuse revision generale du 
tarif. Le commerce international est treS in- 
certain, subissant encore l'entrave des restrlc- 
tions et des interdictions motivees par la guer- 
re, et &tant gSne, en outre, par les taux du 
change, qui sont et seront peut-étre longtemps 
encore sujeis à de profondes variations. Les 
prix sont depourvus de stabilite, et dans le mon- 
de entier la situation ouvriere est on ne peut 
plus déséquilibrée. D'icl à ce que la paix Soit 
conclue ,et que partout la situation soit devenue 
plus stable pour ce qui concerne le capital, le 
travail, les prix, les débouches et le change, 
il est impossible de s'occuper utilement de la 
revision du tarif. 

"Je me plais & espérer que dans un an la 
situation aura reconquis assez de stabillte pour 
que l'on puisse effectuer le remaniement com- 
plet du tarif que. par suite de la guerre, il a 
fallu de toute necessite remettre A plus tard, 
Le remaniement devra etre précédé d'une in- 
vestigation complete que dirigera le ministre 
des Finances avec le concours de deux ou d'un 
plus grand nombre de ses collPgues represen- 
tant les différentes divisions géographiques du 
Canada. Cette enquete devra fournir & tous les 
intéressés, agriculteurs, industriels, pecheurs, ex- 
ploitants des forets, mineurs, négociants, flnan- 
ciers, producteurs et consommateurs, i'occasion 
d'exposer leur maniere de voir et de faire con- 
naître leurs revendications. Il  en résultera une 
masse de renseignements qui permettront au 
Gouvernement de remanier ,entierement le tarif 
de façon & rendre justice à tous les élements 
de la population et A ajouter encore $. la prospé- 
rité de la nation. Cette enquête devra avoir 
lieu des que la situation aura repris suffisam- 
ment de stabilité, $. mon avis. on pourrait la 
commencer des l'automne prochain." 

Malhepreusement, les con,ditions inter- 
nation.ales et  économiqueta sont loin d'être 
normales, il n'y ,a pas à ;se cacher que, sou's 
de nombreux rapports, elles sont pires qu'il 
y a six mois ou que dans aucun temps de 
l'entière période des hostilités. Les échan- 
ges entre pays ,sont d'abord instableis e t  en- 
suite erratiques. Une étude du tarif a né- 
oessairement pour base dans une large me- 
sure ces mêmes conditions internajtionales 
ou ,économiqueç; e t  il en résu1.k que les 
differents pays du monde en, sont .encore à. 
s'ab~.tenir de tout r,emaniement général; ils 
attendent de pouvoir s'assurer des condi- 
tions dans lesquellles leurs t,arifs fonctianme- 
ront ii l'avenir. .Comme, a u  reste, une revi- 
sion génér.ale .du tar,if doit avoir pour fon- 
dement l a  connaissance aussi complèt'e que 
possible de la situation de nos, diverses in- 
dustr ie .~ ou autresl sources de pro,duction: 
comme, en outre, il .est à d8és8irer que l'on 
&tienne l'avis du plus grand nombre possi- 
ble de ceux dont le savoir pratique et l'ex- 
périence seront l e  plus.utiles., o n  pen.se de- 
voir commencer par recuei1,lir des ren:sei- 
gnements à ce t  k a r d .  

Pour obhenir de bo,ns résultats de séan- 
ces publiques, comme .aussi pour donner à 

[L'hon. sir Henry Drayton.] 

tous ceux que le tarif intéresse une occasion 
dJexposer.clairement leurs besoins, on a dé- 
cidé d'ouvrir l'enquête par des déclarations 
écrites, lesquelles porteraient sur Igentrepri- 
se particulière à chacun de ceux qui croi- 
raient avoir besoin d'encouragement. 11 
faudrait d a m  chaque cas  que ces déclara- 
tions énoncent l e  sujet de l a  plainte, les 
motifs qui l a  rendent plausible, le remède 
proposé, en même tem'ps que les raisons qui 
font  croire à l'efficacité de ce remède. A 
vrai dire, il ne s'agit pas seulemenmt d'en- 
visager le tarif au point de vue de la  pro- 
tection qu'il accorde, mais a u a i  au point 
d e  vue de In recette. Ceux-là donc qui dé- 
sirent des réductions devraient indiquer le 
moyen d'obtenir autrement les revenus né- 
cessaires à 1'ECat. iI1 va sans dire que ces 
demandes devront être formulées avec beau- 
coup de soin. Ceux qui désirent faire des 
observations sur  les problèmes que suscite 
le tarif sont en conséquence priés de bien 
vouloir les transmettre sanfs retard au mi- 
nistre des Finances, a Ottawa. Aussitôt 
reçues, ces cammunications seront métho- 
diquement analysées let classées pour en 
faire l a  base de l'enquête publique et  géné- 
rale à être tenue dans tout le pays comine 
l'a indiqué sir Thomas White. 

En  dépit de l'instabilité persistante des 
affaires commerciales e t  économiques du 
p a y s  les recherches sont commenoées, e t  
des séances pu~bliques auront lieu par tout 
le Oanada après l a  prorogation. L'enquéte 
sera conduite par les soins du ministère 
des Fintances, aidé de spécialistes ou autres 
conseilbers qui lui permettront de mener l'af- 
faire à bonn8e fin. !Mais ce n'est pas tout, 
e t  je suis d'avis, en outre; que le Gouverne- 
ment a le devoir d'énoncer les principes e t  
les règles d'après lsequelles aura Liew en- 
suite cette revision du  tarif. La politique 
di1 cabillet requiert une revision comportant' 
des !mesures propres à nous assurer d'abord 
des revenus dans  une certaine mesure, à ré- 
tablir ensuite 1'6quilibre dans celles de nos 
industries qui légitimeraient leur existen- 
ce; à encourager, en outre, l'établissement 
d'industries nouvelles susceptibles de con- 
tribuer au progrès économique d u  pays, as- 
surant par Là de l'emploi à, nos ouvriers 
dans des conditions de plus en plus avants- 
geuses; & exploiter aussi nos ressources na- 
turelles au plus haut degré; à développer 
tout particulièrement notre commerce avec 
la mère patrie, de même qu'avec ses colo- 
nies autonomes ou autres, et les dépen- 
dances de la couronne; à enipêcher que l'on 
exploite le consom~mateur par  un  abus du  
tarif . . . 
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hl. M.PO.INTE: Ohangement surprenant ! selon ,le cas, autant que cela pourra ê t ~ e  
LJhon. ,sir HENRY DRAYTON: . . . et  "f" praticable 'et c~onforme aux .intérêt9 du Ca- 

,& sauvegarder les intérêts du  peuple cana- nada. Bi,en qu'ulne refonte générale du tarif 
&en dans la lutte mo,ndiale pour ,la supré- à 'ces différ,ents points ,& vue ,s"impolse 'déjà, 
cmatie commer,ciale et induistrielle. i,l 'ne faut pas oublier que, la guerre ayant 

,C,omme m,oyen de prédever un revenu,, le bouleversé l'.état de chosas établi ,dûs be 
t a i f  devFaih être am,&nagé & mainière à monde entier, cebte aefode ne (saurait être 
faire peser (la pl,ns g r d e  partie du far- possible, pour the bien ghéra l  du pays, avant 
deau sur les &aul,es les plue en état de la qu'unae enquête minutieme n'ait ,d.éterminé 
,supporter. IRS arti,c,lea de luxe ,d,evraien,t "les f,ait,S ,eiS,5entielS qui doivent wrvir de 
acquitter des hoitis de ,&ua;ne et d'accise base aux dispchs,ition,s d u  tarif. 
,très élevés. b s  denrée,s al,imentaires et les N'ouS PouVoniS faire face à toutes JLos diffi- 
autres chos,es nécessaires à la vi,e, ni pro- cultés finauilcières du  mOm,eTIt, ,et ÙiauS al- 
duites ni fabiriquéaes en Canada, ne d*evraient bris, #sans doute, Y faire face. Tmte la 'dé- 
acquitbr d'impôh-si GutefoiB elles d,e- putation a la f i ~ ( ~  Qerme confianfie en l'ave- 
vrWent en acquitk,er-que dan,s la proporti.o,n nir du lamada, et cela, .à très bon droit. 
qui serait nécessai,re pour' 1.m fi- du re- Grâce à J'immigration, aux placements de 
v,enu. Cell,es qu,i sont pro.duibs en Canada 1,'ét'ranger qui PO,nt aider l'exploitation @e 
ne devraient être ris,sujettieû qu'aux drojtç ~elS'SO;Ll'CeS imalculables, 
dme d,ou.ane qu'il s,era.it n.écessaire d'imposer g r k e  surtout à i a  forte trempe d'e no18 com- 
dans ,l'intérêt général du oanada, ,se,hn qu,e patriotes, nous nous .serons bientôt acqu,it- 
cet P.ntérêt llexigera,i.t d'après m e  enquête té6 des obligations que h paisid n'ou8 a 1é- 
minutieuse qui lieu de temps à g~éee .  'La situation actuelle dn Cariada est 
autre. enviable. Il m'wt pas un seul pays qui 

AbIstraction fait,e dte l,a queetion d u  re- P ~ , ~ I S S ~  offrir de pllu,s graùuds avaIItages aux 
venu, le tarif devrait avoir égar,d au main- immigrant~s 'et aux capitdi.stes. La prospé- 
tien, à la et à la proispérité dm fité est chose absolument relative. Notre 
entrecpri,ses te&es par ~ i t m t i o n  s'est axnéiiorée. Nous avonbs finri 
pour le. ,développement de toubs nos res- ,d'emprunter et malgré l'augmentation con- 
s,ources nat:urd8ies en terres, forete, ~ni,nes sidérable de notre d,ette, nos valeurs sont 
e t  pêc~heriels, qu,e pour le développe- mi,eux d é ' a  .aujound'hui à New-Y'ork que 
ment de notre idigdrie agriûo,l,e et manu- ceEles de tout aiutre pays étramger. En ,dé- 
facturière. 11 i,mporte amsi de cr,éer et. de pi't de ses pertes et (& iws dettes dme guerre, 
faire sju&ister un état de ,d'après le- le '%.nada est beaucoup plus favorabiement 
quel n0.s ouvnier,s ,être ,sûrs d'un co~nnu danls le monde, qu'il ne ,l'était en 
emploi perm.aneùi,t et rémunkrateur. LI est 
de l'intérêt d,u Caaada qu'ils ne soient pais Je demande pardon à l a  Chambre, mon- 
obligés d:aller demander à l'étranger de sieur l'.orateur, d'a,voir si lon'gtemps retenu 
l'ernpioi et d m  avantages qu'i1,s n'auront pu so,n attention avant 'de présenter ce projet 
trouver ilci parce qu'on aura .exporté les ,de résolution,. Capendmt, j'auraie u,ne 
ressources naturella et Les matières pre- c,ouple de  mots à ajouter avant de le lire. 
mitère's qui abondent chez nous. D'au~cuns ont J'air de croire que le Canada 

Alin d,'enoourager le pbin  et entier dé- est en mauvaise posture, qu'il est ipeapa- 
~eliop~pement de no8 rmesisources natnrelles. ble de rt5pondre ausx exigenlces de &a situa- 
le tarif d~emait être ajlwté de manière A tion où il #se trouve. Po,w moi, je me le 
permettre l'achait d,e 1'outi.llag.e n,éwssaire cr0i.s pas. Ne som,ines-nous psls quelque 
à 'des prix aussi railsonnables que ceux que peu portés i ou(b1ier ce que le Oant~da a 
l'ékanger demandte pour des articles simi- fait; à ou,bl.ier l a  somme de ,travail, de sa: 
,Laira. Le tarif devrait &tre refondu et ap- crificas et de cdévouemen't &dont :&es Cari* 
pliqué de sorte qu'ilfût impossible de , d i a  .se sont montrés capables durmant la 
faire iservir Jes droits de douane à faciliter guerre; à oublier que ce furent les (soldats 
la formation ou le maintien d'associations ou canadiens qu,i constituèrent, du rmt  qud- 
de coalitions favoriisan't les manufaoturiers. ques mois, d'avanit-garde de I1arm,& du droit 

- les commerçants et iles producteurs au dé- et que le h a d a  possède encore des hom- 
triment du public, à enkraver le commerce, mes 'du même $sang e t  animés d,u même 
prévenir &.a concurrence o'u augm,entâr in- esprit que wuxaà? 

k:. justement le prix vemdant de tout airticl,e de Ne somlmes-nous pas trop portés à oublier 
$ 
6 

commerce. Le principe de la préférence en- qu'ils n'auraien,t jamais pu accomplir et 
c. tre 11.e~ d,iffé.rentes partiee de l'empire de- n'auraient jainais accompli leurs admira- 
?~- m i t  être maintenu et acomtué davmtage, bles exploitiû si les hommes, voire même 
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les femmes, qui étaient en arrière n'avaient B a s  de soie, pour dames et demoiselles, en 

pas pris soin de  leur prêter main-forte et  exK2:k:e ~ p ~ ~ s ~ ~ ~ e ; l o u s e s  en excedent de 
de  leur envoyer des ren~forts? Oui, les anna- $12 
les de notre armée Sont glorieuses, mais il Chemiscs de nuit en excedent de $ 3  pièce; 
y a eu d'autres œuvres d e  guerre. Nul n'a Gilets d'interieur ou gilets de fumeur ou De[- 

d e  plus beaux états de  service que le corlis gn$;:a"r ~ i ~ o ~ - ~ ~ ~ ~ e ~ ~ s  C ~ ~ m ~ ~ d e n t  de 
de santé de l'armée canadienne, que les pro- $5 ; 
ducteurs du pays, que nos entreprises de Evantai ls :  
transport, qui sont restées sur un  meilleur Porte-monnaie et portefeuille, en excedent de 

pied que celles de tous les autres Pays bel- $ 2 s A z ; e s  et SaCs a maln en excedent de s 6  
ligérants. pièce; 

Ne semblet-il pas loiseux de penser sérieu- Parapluies. parasols e t  ombrelles en excedent 

sement qu'une nation qui a déjà accom- de$~ll!$~;excedent de 8 4 0  ; 
pli tant de choses ne pourra pas maintenant Valises, sacs de voyage, mallettes porte-ha- 
prendre soin de ses propres affaires, qu'iine bits. boites a chapeaux et sacs de voyage garnis 

nation qui a tant  la i t  pour l'Europe et le excedent de $25  piece: 
Gants, sauf gants  de fourrure, en excedent de 

monde entier ne fera pas quelque chose $ 3  paire; 
pour le Canada, qui est si cher à tous les Robes, pour dames et demoiselles. en excedent 
Canadiens; pour ce Canada qui est aujour- de $45  piece: 

Costumes tailleurs, pour dames et demoiselles, d'hui infinement plus précieux et  plus glo- en excédent de 
rieux qu'il ne l'a jamais été, grâce aux Mantes d'opéra; 
sacrifices consentis par ses combattants; Manteaux e t  robes, dont l a  matiere consti- 
pour ce pays dont les meilleurs habitants tuante de premiere valeur est l a  fourrure, en 

excedent de $ 1 0 0  piece; 
se  trouvent récompensés de lui avoir con- coutellerie a manche $ivoire; 
sacré leurs services par la pensée q~l 'uli  Articles en verre taille; 
Canadien ne ?aurait tro,p faire pour le Ca- Article de sport, tels que raquettes, Alets, 
nada? etuis de raquettes e t  presses de raquettes de 

tennis, patins, raquettes a neige. skis, tobag- 

PROJETS D E  RESOLUTION. gans, avirons et coussins de canot, maillets de 
polo, batons. gants, masques, protecteurs. 

Je demande $ donner avis que je prapo- chaussures et costumes pour balle a u  camp. cas- 

serai les projets de  résolution suivants lors- que% accoutrement e t  buts de football, fllets e t  

que la ahambre se déclarera en 
costumes pour ballon a u  panier;  sacs et crosses 
de golf. crosses. balles de toute sorte, canne et 

L~ chambre declare qu'il est exp&aieiit de moulinets a pêche, tables de billard e t  de bil- 
modifier la  loi speciale des revenus de guerre, lard à blouses, echiquiers e t  damiers avec pie- 
1915, e t  de decreter : ces et pions, des, jeux et pieces de jeux (sauf 

1. Que les droits d'accise suivants soient impo- cartes à jouer e t  jouets e t  jeux d'enfants). et. 
ses. prelev6s e t  perçus s u r  l e  prix total d'achat tous les articles similaires designes en genepal 
des articles ci-apres énumeres, et que sur  les OU dans le commerce sous le nom d'articles de 
effets d'habillement ledit droit puisse être im- sport, en excedent de 50' c e n t s ,  
pose collectivement sur  le prix de vente des Ai'tl~le plaque, non denomme dans la presente 
matieres et les frais  de fabrication lorsque ven- resolution et adapté à l'usage domestique ou A 
dus separement :' l'usage de bureau ; 

( a )  Un droit de 1 0  pour cent sur, Velours. velvetines. articles en peluche et 
Bottes, bottines, souliers, escarpins e t  pantou- en 

fles d e  toute matlere (non compris les chaus- Broderies de soie; 
sures ou appareils faits sur mesure a lVusage Dentelle, Y compris I ~ s  collets ou collerettes 

d e  personnes ayant  Ie pied ou la  cheville estro- en et en 
piee ou deformee) en excedent de $9  l a  paire. Rubans de toute sorte e t  de toute matiere;  

Chapeaux, pour hommes et garçons. en exce- ( b )  Une taxe  de vingt W u r  cenlt s u r :  

dent de $5 piece; Porte-cigares et porte-cigarettes e t  pipes en 
Casquettes, Dour hommes et garçons, en ex- excedent de $2.50 la piece: 

Etuis à cigares e t  a cigarettes, plateaux a cedent de $2 piece: 
B~~ de soie, pour hommes et en ex- cendre et boites à allumettes en or ou en a r -  

cedent de $ 1  l a  paire ; gent ; 
Cravates e t  articles de cou et echarpes, pour Coffrets humecteurs et etageres de fumeurs:  

hommes et garçons, en excedent de $1 5 7  la Vêtements de chasse e t  de t i r  et Pour l'&qui- 
tation : piece. 

Vstements s e  composant du veston, du gilet Couteaux de chasse et couteaux-poignards; 
e t  du pantalon ou du vevton et du pantalon, Canifs et crayons à manches d'or et d'ar- 
pour hommes et garçons, en excedent de $45  : g e n t ;  

Pardessus et manteaux d e  drap, pour hommes Accessoires de toilette en or. argent, ebene 
I et garçons, dames e t  demoiselles, en excédent de et ivoire; 

$$O piece : Articles en argent non d6nomzds dans la 
Gilets, pour hommes, vendus & par t  les corn- présente résolution et adaptes l'usage domes- 

plets, en excedent de $5 piece: tique ou 2 l'usage de bureau;  
Chemises, y compris les chemises de nuit, Articles 2 garniture d'argent ou d'or: 

pour hommes e t  garçons, en excédent de $ 3  Vêtements non denommes dans la  presente 
piece : resolution, e t  dont la  matiere constituante qui 

Chapeaux. bonnets et capuches, pour dames a le plus de valeur est la  fourrure;  
e t  demoiselles, en excedent de $ 1 2  piece; Livrees, bottes e t  chapeaux de l i v d e ;  

[L'hon sir  Henry Drayton.] 


